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Au sommaire

La mascarade du grand débat
et les intérêts des travailleurs

Pour que le « grand débat national » se substitue, dans 
les médias, au mouvement des gilets jaunes, Macron et ses 
ministres en font des tonnes. La mise en scène est soignée, 
avec des débats de plusieurs heures où, en bras de chemise, 
ils écoutent patiemment et prennent des notes… Le tout est 
retransmis en direct à la télévision.

Le cinéma tourne parfois court, comme lors de cette réu-
nion avec des maires d’outre-mer où Macron s’est exaspéré 
des trop nombreuses interventions de ceux qu’il appelle 
avec condescendance « les enfants »… Mais pour le pouvoir, 
ces petites contrariétés valent toujours mieux que la colère 
des gilets jaunes.

Cette colère populaire continue de s’exprimer, tous les 
samedis. Elle est alimentée par l’hypocrisie du gouverne-
ment, qui prétend redonner la parole au peuple mais qui 
limite de plus en plus le droit de manifester. Que ce soit en 
usant des violences policières pour mettre fi n aux rassem-
blements, ou avec sa loi prétendument anticasseurs, mais 
qui cible en réalité la liberté de manifester.

Pour mettre fi n à la contestation, Macron aurait décidé de 
jeter un nouvel os à ronger : un référendum. Celui-ci vien-
drait conclure le grand débat et serait la preuve de la bonne 
foi du gouvernement : les citoyens auraient non seulement 
la parole mais aussi le pouvoir de décider. Après la masca-
rade du grand débat, le leurre du référendum !

Avec des questions multiples du genre : « Doit-on réduire le 
nombre de parlementaires ? », « Faut-il limiter le cumul des 
mandats dans le temps ? », Macron veut entretenir la fi ction 
démocratique à bon compte, puisque tous ces changements 
étaient prévus dans la prochaine réforme des institutions.

Peut-être pourra-t-il aussi introduire des questions tou-
chant à la répartition des impôts. Tant qu’il s’agit de répar-
tir les efforts au sein des classes populaires, Macron peut 
bien accepter quelques variations.

Mais il y a une chose qu’il n’acceptera jamais, et sur 
laquelle il ne demandera pas notre avis, c’est de faire payer 
la grande bourgeoisie. C’est tout le problème, car la condi-
tion ouvrière ne peut progresser sans toucher aux profi ts et 
au pouvoir de cette classe.

Au nom de la compétitivité, toutes les entreprises 

suppriment les emplois, font pression sur les salaires, 
aggravent les cadences et la fl exibilité. Et cela vaut aussi pour 
les services publics, pour La Poste, les hôpitaux, que l’État 
ne peut plus fi nancer correctement parce qu’il consacre de 
plus en plus d’argent à soutenir le grand capital. Autrement 
dit, le monde du travail est écrasé par le rouleau compres-
seur du grand capital. Et ce n’est pas la révision des institu-
tions qui changera cela.

Pour faire valoir leurs revendications, les travailleurs 
ont intérêt à compter sur leurs propres moyens d’expres-
sion et d’action.

Au 1er février, la grande distribution a augmenté de nom-
breux prix alimentaires de 3 % à 6 % au prétexte qu’ainsi les 
agriculteurs seront mieux rémunérés. On peut douter que 
l’argent aille dans leurs poches. Toujours est-il qu’il faudra 
payer plus pour acheter du fromage ou du lait. Les sociétés 
autoroutières augmentent leur racket de 1,9 %. Et c’est sans 
compter la hausse des loyers et autres charges incompres-
sibles que sont le gaz et l’électricité. Eh bien, puisque les 
prix augmentent, les salaires et les pensions doivent suivre !

Six millions de femmes et d’hommes n’ont même pas le 
droit de travailler pour gagner leur vie. Et les fermetures 
d’usines se poursuivent, y compris dans des fi rmes richis-
simes. Il faut un emploi pour chacun. Et s’il n’y a pas assez 
d’emplois, il faut répartir le travail entre tous.

Mais pour imposer ces revendications, il faudra se battre. 
Et pour cela il faudra que les travailleurs des grandes entre-
prises se lancent dans le combat en faisant grève. Cela ne se 
décrète pas et n’est pas chose facile. Mais les travailleurs ne 
feront pas l’économie d’un tel combat.

Mardi 5 février, la CGT appelait à faire grève et à manifes-
ter. Cet appel est arrivé tard après la bataille car, quand le 
mouvement des gilets jaunes était à son pic, la CGT comme 
les autres confédérations syndicales refusaient de s’y 
associer.

Les travailleurs qui ont répondu présent en participant 
à cette journée d’action l’ont fait à juste titre. Ils ont ainsi 
affi  rmé leur conviction que seule la grève peut toucher le 
grand capital en plein cœur et le faire reculer. Ce combat ne 
fait que commencer.
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�oi anticasseurs V  
une loi 
antimanifestations
	n présentant la loi dite anticasseurs 
au? députés le �¥ janvier, le ministre de 
l’
ntérieur, �,ristop,e �astaner, a déclaré 
7u’il était temps de a։stopper les brutes։bW 

Par ce terme répété à 
plusieurs reprises dans son 
discours, il ne désignait pas 
les policiers ayant matra-
qué les manifestants ou leur 
ayant tiré dessus à coups 
de balles en caoutchouc au 
point de les éborgner ou de 
les défiJurer.

Pour le ministre, la vio-
lence de la police est légi-
time et tout son texte vise 
à lui donner davantage de 
moyens de répr i mer les 
Panifestants.

Annoncée par le Premier 
ministre au lendemain d’un 
samedi de mobi l isat ion, 
cette loi, inspirée d’une pro-
position d’un sénateur de 
droite, a pour premier ob-
jectif de montrer à l’opinion 
réactionnaire que le gou-
vernement ne se laisse pas 
déborder par la contestation 
et le désordre. /a prétendue 
ultra-violence des manifes-
tants lui sert de prétexte à 
une mise en scène et lui per-
met de multiplier les coups 
de Penton.

/ȇarticle le plus ePblé-
matique autorise les préfets 
à interdire de manifestation 
qui bon leur semble, pourvu 

qu’ils puissent l’accuser de 
Penacer lȇordre public. 8ne 
telle interdiction est prévue 
par les lois sur l’État d’ur-
gence de 2015, mais jusque-
là elle devait être motivée 
par un MuJe.

En supprimant même ce 
petit obstacle, le gouverne-
ment fait donc un pas sup-
pléPentaire. 7out individu 
accusé d’avoir commis des 
violences lors de manifesta-
tions précédentes, même s’il 
n’a pas été condamné par 
la justice, pourra donc se 
voir interdire de manifes-
ter, et ce sur tout le territoire 
national.

/a nouvelle loi perPet 
aussi à la police de fouiller 
les bagages et les voitures 
sur les lieux d’une manifes-
tation ou à ses abords im-
Pédiats. /e JouvernePent 
a pour le moment renoncé à 
constituer un ficKier recen-
sant les personnes considé-
rées coPPe des casseurs. � 
la place, la loi prévoit d’ajou-
ter les personnes interdites 
de Panifestation au ficKier 
des personnes recKercKées. 
Ainsi, pas de fichier, mais 
un ficKaJe tout de P¬Pe !

�uand �acron dÌbat V un mot 
de trop est si vite arrivé...
�acron a lancé son grand débat comme diversion 
au mécontentement populaireW �ais il en 
pro)te aussi pour se meħre en scËne et lancer 
la campagne de son parti en vue des élections 
européennes à venirW 	t on retrouve toute son 
arrogance de serviteur des plus ric,esW

E n  n o v e m b r e  2 0 1 8 , 
quand des centaines de mil-
liers de gilets jaunes occu-
paient les ronds-points avec 
le large soutien de la po-
pulation ouvrière, Macron 
était au[ abonnés absents. ,l 
savait, ou on lui avait fait sa-
voir, qu’il valait mieux qu’il 
se taise. Ce nȇétait pas le Po-
ment qu’il mette de l’huile 
sur le feu avec une de ses 
phrases provocatrices sur 
les « fainéants », « les gens qui 
ne sont rien », ou avec une 
formule du genre « Je tra-
verse la rue et je vous trouve 
un travail » qu’il avait adres-
sée ¢ un Meune cK¶Peur.

Mais chassez le naturel, 
il revient au Jalop. (t, avec 
sa tournée des grands dé-
bats, 0acron se rel¤cKe. $u[ 
élus d’outre-mer, qu’il ren-
contrait vendredi 1er février 

et dont les questions l’em-
barrassaient, il a dit pour 
les faire taire : « Non, les en-
fants ! » Formule qu’il avait 
d’ailleurs déjà utilisée une 
semaine avant à Bourg-de-
péage, disant : « La réforme, 
elle va avec la contrainte, les 
enfants ! »

Macron était gêné par les 
questions de ces élus de Gua-
deloupe et de Martinique 
qui faisaient remonter la co-
lère des populations locales 
contre les dégâts sanitaires 
causés par le chlordécone, 
ce pesticide répandu sur les 
plantations de bananes et 
Tui est cause de cancers. ,l 
n’avait rien trouvé d’autre 
à leur répondre que : «Il ne 
faut pas dire que c’est cancé-
rigène (…), sinon on alimente 
les peurs. » Et, devant le tollé 
provoqué par ses propos, il 

voulait mettre un terme au 
débat !

Macron mène consciem-
ment une politique au ser-
vice des intérêts du très 
grand patronat, contre la 
classe ouvrière et contre les 
coucKes populaires. Cela ne 
l’empêche pas de penser que 
les travailleurs devraient 
être profondément recon-
naissants d’avoir quelqu’un 
coPPe lui ¢ la t¬te de lȇ�tat. 
CoPPe bien des KoPPes 
politiques de la bourgeoi-
sie, il transpire le mépris de 
classe. 3our lui et ses seP-
blables, les exploités sont 
faits pour ¬tre Jouvernés. 
/e plus souvent, ce Pépris 
est masqué sous les phrases 
hypocrites de polit iciens 
bourgeois qui cherchent 
à faire bonne figure pour 
avoir les voix des travail-
leurs. 0ais parfois i l res-
sort, et avec Macron, il res-
sort P¬Pe souvent. CoPPe 
on dit : avoir l’air faux jeton 
à ce point là, c’est vraiment 
de la francKise !

Pierre Royan

Fêtes de Lutte ouvrière
�aisonsf�l(ort
�amedi �¤ (Ì=rier Å 6artir de �¥։,eures
Moulin Brûlé - 47, avenue Foch

�eetin+ a=ec �at,alie �rt,aud Å ��։,։��

�etA
�imanc,e � mars Å 6artir de ��։,։��
CALP de �etA Plantières - 2A, rue �onseigneur-Pelt

�eetin+ a=ec �eanf�ierre �ercier Å ��։,։��

�eau=ais
�imanc,e �� mars Å 6artir de ��։,eures
Espace Argentine - 15, rue du �orvan

�eetin+ a=ec �at,alie �rt,aud Å ��։,eures
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La mani(estation du samedi � (Ìvrier Å �arisW 
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(nfin, les Pilliers de per-
sonnes cherchant à se pro-
téger les yeux et le visage 
des gaz lacrymogènes et des 
projectiles de la police se-
ront désormais menacées 
de 15 000 euros d’amende et 
d’un an d’emprisonnement 
pour avoir dissimulé leur 
visaJe. (t el les pourront 
être jugées en comparution 
immédiate si elles refusent 
de se disperser sur l’ordre 

de la police.
Cerise sur le J¤teau, la loi 

permet aussi à l’État d’obli-
ger une personne à payer 
pour les réparations de dé-
gâts causés lors d’une mani-
festation, et ce, même si elle 
n’a pas été condamnée par 
la Mustice.

/e ficKaJe et lȇarresta-
tion de manifestants, voire 
l’interdiction de manifesta-
tions, font depuis toujours 

partie des méthodes utili-
sées par l’État et sa police, 
souvent bien au-delà de ce 
Tue la loi autorise. 

Avec son texte, que 50 
députés /50 ont dȇailleurs 
refusé de voter, le gouver-
nement ag g rave encore 
l’arsenal répressif destiné 
à défendre un ordre social 
de plus en plus injuste et 
violent.

Jacques Le Gall
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�a 6oliti7ue de la ���։V en ordre... après la bataille
	n prévision de la journée de grËve nationale 
du 5 février, les instances de la CGT ont fait des 
déclarations au ton trËs combati(, voulant s’appu@er 
sur ce 7ue le mouvement des gilets jaunes a 
montré comme colËre et comme déterminationW

La déclaration du Comi-
té confédéral national du 
30 janvier affirmait ainsi 
que « le mouvement des gilets 
jaunes révèle un regain de 
confiance en l’action collec-
tive ». Et d’appeler non seu-
lement à des assemblées gé-
nérales dans les entreprises 
et à une grève nationale le 5, 
mais aussi « à travailler les 
convergences avec les gilets 
jaunes », voire à organiser 
chaque semaine des « mar-
dis de l’urgence sociale ».

Dès le début du mouve-
ment, la question du pou-
voir d’achat et donc celle des 
salaires a été au cœur des 
discussions. Dès le début du 
mouvement, des militants 

de la CGT ont pris fait et 
cause pour les gilets jaunes, 
les structurant même par 
endroit. Mais la direction 
confédérale avait choisi , 
elle, une autre politique.

Début novembre, le se-
crétaire général disait qu’il 
était hors de question pour la 
CGT de manifester aux côtés 
de l’extrême droite. Comme 
si la confédération n’avait 
pas eu d’autres sources d’in-
formation que les médias 
qui, certes, présentaient le 
futur mouvement comme le 
fait de celle-ci. 

Mais, dans les ateliers, 
les quartiers ouvriers, de-
vant les écoles et aux caisses 
de supermarché, chacun 

voyait qu’il s’agissait ma-
joritairement d’un mouve-
ment de travail leurs, sur 
des problèmes de travail-
leurs. Et chacun a été obligé 
de le reconnaître le 17, alors 
que la manifestation dépas-
sait de très loin l’extrême 
droite et ses prétentions à 
l’utiliser.

Pourtant la confédération 
a continué encore quelque 
temps sur le même thème, 
allant même jusqu’à signer 

le 6 décembre avec les autres 
syndicats un communiqué 
commu n q u i prétendait 
s’élever contre  les violences  
en plaidant pour la discus-
sion. Il a été à juste titre 
ressenti comme un coup de 
couteau dans le dos par les 
manifestants gilets jaunes, y 
compris les cégétistes.

Depuis lors, la direction 
de la CGT a évolué progres-
sivement, alors que le mou-
vement des gilets jaunes se 

stabilisait, devenant moins 
explosi f qu’au début. La 
confédération pouvait donc 
lancer un appel combatif 
pour le 5 février sans trop 
risquer d’attiser les braises 
du mouvement social.

Des militants de la CGT 
ont fait le choix inverse, en 
participant au mouvement 
dès le début, en combattant 
sur place lȇinȵuence de lȇe[-
trême droite, en aidant les 
travailleurs à reconnaître 
leur intérêt de classe dans 
le fatras des revendications 
Ceux-là ont eu raison, car ils 
ont été spontanément aux 
côtés des travailleurs qui 
avaient pris l’initiative d’en-
trer en lutte. Ils n’ont pas 
attendu, et heureusement, 
que le mot d’ordre vienne de 
leurs dirigeants.

Paul Galois

Valence en état de siège
Samedi 2 février, une 

manifestation des gilets 
jaunes était prévue à Va-
lence dans la Drôme. Elle 
se voulait une réponse 
à  l a  p a r t i c i p at ion  de 
Macron au « grand débat » 
de Bourg-lès-Valence, au 
cours duquel il s’était mis 
en scène pendant plu-
sieurs heures.

Pour dissuader les ma-
nifestants, la préfecture 
de la Drôme avait instau-
ré un climat de peur. Par 
arrêté, tout le centre-ville 
de Valence était bouclé : 
le marché était annulé, 
les transports en commun 
fermés, et des barrages 
de policiers contrôlaient 
l’accès. Pour entrer dans 

les rues du centre, il fal-
la it  prouver y ha biter 
ou y tenir un commerce. 
Les commerçants, eux, 
étaient fortement incités à 
fermer boutique, et la plu-
part des vitrines ont été 
recouvertes de planches. 
Alors que d’ordinaire la 
ville, avec ses commerces, 
est très animée le samedi, 
elle avait pris des allures 
de ville fantôme.

De même, les sort ies 
d’autoroute menant à Va-
lence ont été fermées, et 
des contrôles systéma-
tiques ont été faits aux 
accès routiers de la ville, 
avec confiscation de tout 
o b j e t  p o u v a n t  s e r v i r 
d’arme.

Le zélé maire LR de la 
v i l le, Nicolas Daragon, 
fier de parader dans les 
journau x télév isés, est 
allé jusqu’à faire enlever 
toutes les grilles placées 
au pied des arbres, ain-
si que les distributeurs 
de sacs à déjections ca-
nines, de crainte qu’i ls 
ne soient utilisés comme 
armes !

Malgré ce c l imat, ce 
sont près de 6 000 per-
s o n n e s  q u i  o n t  d é f i -
lé dans les r ues de Va-
lence pour cont inuer à 
exprimer leur colère, et 
aucune horde de dange-
reu x casseu rs ne s ’es t 
présentée.

Correspondant LO

�e � (Ì=rier V  
contre la répression 
policière
�amedi � (évrier, ce sont selon le ministre de 
l’
ntérieur environ ��։��� personnes 7ui ont 
mani(esté dans le pa@s, dont ��։¥�� à �arisW Les 
gilets jaunes voulaient en particulier ce jourf
là protester contre les violences policiËresW

En tête de la manifesta-
tion parisienne défilaient 
une trentaine de blessés des 
précédentes manifestations. 
Tous exigeaient l’interdic-
tion par la police des lan-
ceurs de balles de défense 
(LBD), dont l ’ut i l i sat ion 
avait été validée la veil le 
par le Conseil d’État.

Le gouvernement s’in-
génie à minimiser depuis 
le début du mouvement le 
nombre de v ict imes des 
grenades de désencercle-
ment ou des t irs de LBD. 
Les chiffres donnés par Da-
vid Dufresne, journaliste 
qui s’est spécialisé dans la 
question, sont pourtant élo-
quents : une personne est 
décédée, 168 ont été bless-
ées à la tête, quatre ont per-
du une main, dix-sept sont 
éborgnées. Lors de la seule 
manifestation du 2 février, 
une personne au moins a été 
grièvement blessée. Mais 
la seule réponse de Castan-
er, ministre de l’Intérieur, a 
été d’équiper de caméras les 
policiers munis de LBD.

« Qu’est-ce qui justif ie 
d’arracher des mains, d’ébor-
gner des personnes, de frac-
turer leurs mâchoires ? Au-
jourd’hui, manifester n’est 
plus un droit respecté en 
France  », a déclaré à la pres-
se Antonio Barbetta, l’un 
des organ isateurs de la 
manifestation. Les violences 

policières visent évidem-
ment à dissuader la popula-
tion de se rendre aux man-
i festat ions, d’autant que 
ces violences ont lieu pour 
l’instant en toute impunité. 
Les 116 plaintes qui ont été 
déposées auprès de l’IGPN 
(l’Inspection générale des 
polices) ont peu de chances 
d’aboutir. D’après Me Arié 
Alimi, avocat de plusieurs 
blessés, présent lors de la 
marche, « l’IGPN a du mal 
à retrouver les policiers 
qui ont tiré, faute de décla-
ration spontanée faite nor-
malement par le policier lui-
même ou ses collègues. C’est 
une obligation qui n’est pas 
respectée. »

À cela s’ajoute le fait que 
de nombreuses victimes es-
tropiées peinent à se faire 
rembourser leurs frais par 
leurs assurances. Certains 
n’ont pas de mutuelle et la 
prise en charge par la Sécu-
rité sociale est insuɚsante. 
En plus d’être handicapés à 
vie, ils risquent de sombrer 
dans la pauvreté.

Pour autant, la répres-
sion, les discours répétés 
du gouvernement contre  la 
violence  qui est en grande 
part ie cel le de la pol ice, 
sont loin de dissuader les 
manifestants, qui préparent 
déjà le prochain samedi des 
gilets jaunes.

Aline Urbain
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Des manifestants CGT avec les gilets jaunes.
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�rime d’acti=itÌ :  
l’art d’accommoder les miettes
Le Premier ministre, Édouard Philippe, était en 
visite à la �aisse d’allocations (amiliales l�a(m de 
�eauvais, lundi � (évrierW 
l avait pour mission de 
vanter l’augmentation de la prime d’activité et son 
aħribution à un plus grand nombre de béné)ciairesW

Le centre-ville était bou-
clé et les forces de l’ordre 
maintenaient à distance 
d’Édouard Philippe les gi-
lets jaunes et les militants 
syndicaux venus manifes-
ter. C’est donc à un public 
trié sur le volet que le Pre-
Pier Pinistre a pu aɚrPer 
que le gouvernement « te-
nait les engagements pris » et 
que « dès demain 3,5 millions 
de foyers, dont 700 000 nou-
veaux, vont bénéficier de la 
prime d’activité ».

Macron, sous la pression 
de la contestation des gi-
lets jaunes, avait annoncé 
en décembre une augmen-
tation de 100 euros pour 
les salariés au smic, « sans 
qu’il en coûte un euro aux 
employeurs » précisait-il, ce 
qui suffisait à f lairer l’en-
tourloupe. L’annonce que 
la hausse en question était 
basée sur la revalorisation 

automatique du smic et sur 
le cumul de la revalorisa-
tion déjà prévue de la prime 
dȇactivité confirPait rapide-
ment qu’il s’agissait d’une 
manipulation. Cela reve-
nait à verser en une fois la 
hausse de 80 euros prévue 
sur quatre ans. Même si ces 
quelques dizaines d’euros 
supplémentaires par mois 
sont bienvenus pour ceux 
qui les touchent, l’augmen-
tation véritable du smic est 
bien plus faible.

L’ é l a r g i s s e m e n t  d u 
noPbre des bénéficiaires est 
tout aussi relatif : les salariés 
touchant jusqu’à 1,5 fois le 
smic auraient désormais ac-
cès à la prime. Mais les cri-
tères d’attribution et les pa-
ramètres de calcul font que, 
d’après la Caf el le-même, 
près de 45 % des travailleurs 
au smic en sont exclus. En 
effet, l’attribution dépend 

des revenus du foyer, de sa 
composition, du versement 
d’aut res prestat ions so -
ciales, de l’âge des membres 
du foyer, etc.

Le système de la prime 
d’activité, censé valoriser 
le travail, pousse l’absurde 
au point que les salariés les 
plus précaires et les plus 
mal lotis, dont les revenus 
n’atteignent pas la moitié 
du smic, n’y ont pas droit, 
pas plus que les personnes 
en situation de handicap ou 
cumulant un petit boulot et 
une pension d’invalidité par 
exemple, tandis que les chô-
meurs doivent se contenter 
de leurs allocations.

Le gouvernement a pré-
tendu répondre aux reven-
dications de pouvoir d’achat 
par ce tour de passe-passe 
sur la prime d’activité. Mais 
par cette dernière, augmen-
tée ou non, élargie ou non, 
l’État permet surtout au pa-
tronat de continuer à verser 
à des millions de travail-
leurs des salaires insuffi-
sants pour vivre.

Nadia Cantale

�Ì(Ìrendum :  
à chacun sa bonne question
�acron (ait un rÍve։V aprËs des milliers de 
débats, l’ordinateur magi7ue avale des millions 
de contributions, mouline le temps 7u’il (aut et 
édite 7uel7ues 7uestions bien innocentesW Le 
président les soumet alors au ré(érendumW 

Les élec teu rs se par-
tagent, bien entendu, mais le 
simple fait de voter indique 
une reconnaissance éter-
nelle au grand rénovateur 
de la démocratie. Puis le 
gouvernement tient compte, 
ou non, des résultats du vote 
et, enfin, les gilets jaunes 
rentrent sagement dans les 
boîtes à gants.

Mais pour que ce rêve ait 
une chance de se réaliser, il 
faut trouver la bonne ques-
tion. De là découlent toutes 
les hésitations de Macron et 
de ses conseillers. La ques-
tion, et surtout la réponse, 
doivent être sans consé-
quence, sinon on risque la 
crise politique, comme en 
Grande-Bretagne après le 
référendum sur le Brexit. Il 
faut pourtant qu’il semble 
y avoir un enjeu réel, si-
non on s’inflige le ridicule 
de l’abstent ion massive, 
comme Chirac en 2000 (ré-
férendum sur la durée du 
mandat présidentiel, 70 % 
d’abstention). Il ne faut pas 
que les électeurs puissent 
s’en servir pour désavouer 
le gouvernement, comme ce 
fut le cas pour de Gaulle en 
1969, démissionnant après 

un référendum perdu. Et il 
faut, quand même, que la 
question ou les questions 
aient un minimum de rap-
port avec celles posées par 
les gilets jaunes.

Il semble donc que cela 
phos phore du r en haut 
lieu pour trouver la bonne 
question, la bonne date, le 
bon prétexte, le bon enro-
bage pour cet exercice de 

t romper ie é lec tora le.  I l 
n’est pas certain que, tout 
couver ts de d iplômes et 
tout dressés à mentir qu’ils 
soient, les docteurs en poli-
tique parviennent à mettre 
sur pied leur référendum 
miraculeux.

Pour les travai l leurs, 
c’est beaucoup plus simple : 
la bonne question se pose 
chaque mois, vers le 10 ou 
le 15, ou même chaque soir, 
en regardant le journal té-
lévisé, lorsqu’on se dit que, 
décidément, on ne peut plus 
continuer comme ça.

Paul Galois
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�aisse de la ��� : 
aux capitalistes 
de payer l’impôt !
�ne des revendications e?primées dans 
le mouvement des gilets jaunes est la 
baisse, voire la suppression de la ��� sur 
les produits de premiËre nécessitéW

La T VA est l ’ i mpôt le 
plus injuste avec la CSG 
puisqu’ils ne sont pas pro-
gressifs.  El le représente 
près de la moit ié des re-
cettes fiscales de lȇ�tat. 3ar-
mi les quatre taux de TVA 
(20 %, 10 %, 5,5 % et 2,1 %), 
celui qui rapporte le plus est 
le premier, qui s’applique 
à la plupart des produits et 
services, et constitue 80 % 
des recettes de TVA. Autant 
dire que le taux de 5,5 %, 
appliqué aux produits de 
première nécessité, alimen-
taire, hygiène féminine, 
équipements liés aux han-
dicaps, livres, abonnements 
au gaz et à l’électricité..., 
n’est pas le plus payant pour 
les finances publiTues.

Cela n’empêche pas le 
ministère de l’Économie 
d’arguer que, pour 11 mil-
liards d’euros de manque 
à gagner pour l’État en cas 
de suppression de la TVA à 
5,5 % sur l’ensemble de ces 
produits, le gain pour la po-
pulation serait très faible, 
dilué qu’il serait sur l’en-
semble des consommateurs. 
Le bel argument ! Avec la 
suppression de lȇ,6) et la ȵat 
tax, l’État perd sans sour-
ciller près de 5 milliards ; 
i l est vrai que c’est de fa-
çon moins diluée, puisque 
cela ne profite Tuȇau[ � � les 
plus riches...

P r é te nd r e  q ue  c e t te 
suppression ne profiterait 
pas au pouvoir d’achat des 
couches populaires est de 

toute façon spécieux car, si 
quelques dizaines de cen-
t imes seulement étaient 
économisés sur un produit, 
vu le nombre de produits 
consommés, 2,7 milliards 
d’euros pourraient être ren-
dus aux  ménages , selon un 
journaliste économique.

Q u a n t  à  l ’a r g u m e n t 
sur les effets insignifiants 
et au faible impact sur les 
consommateurs de la baisse 
de la TVA sur la restaura-
tion, appliquée entre 2009 et 
2012, il est tout simplement 
de mauvaise foi. Les restau-
rateurs ont eu en effet toute 
liberté pour en faire bénéfi-
cier les clients, les salariés 
ou... leurs marges.

La TVA et la CSG rap-
portent, avec l’impôt sur 
le revenu et les autres im-
pôts payés par les ménages, 
c’est-à-dire majoritairement 
les travailleurs, chômeurs 
et retraités, 60 % des ren-
trées fiscales, soit presque 
400 milliards d’euros. La 
fraude fiscale du Jrand pa-
tronat – sans parler de l’op-
timisation légale – elle, en a 
soustrait en 2018 entre 80 et 
100 milliards.

Ce serait pourtant aux 
capitalistes, à la classe bour-
geoise, de financer l’État. 
Car c’est lui qui, par toute sa 
politique, leur permet d’ac-
cuPuler profits et ricKesses 
grâce au travail de millions 
de salariés.

Viviane Lafont
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�alflo+ement :  
un fléau qui s’aggrave
Quatre millions de personnes sont privées 
de logement ou sont mal logées. Au total, 
12,1 millions sont touchées à des degrés divers 
par la crise du logement, d’après le rapport 
annuel de la (ondation �bbéf�ierreW

Si ces chiffres n’ont prati-
quement pas varié par rap-
port aux trois précédents 
rapports, c’est qu’ils s’ap-
puient sur la même enquête 
de l’Insee menée en 2013 et, 
comme aucune autre n’est 
prévue, de nouvelles don-
nées ne sont pas près de voir 
le jour. En réalité, la crise 
du logement a continué de 
s’aggraver.

Entre 2001 et 2017, le 
nombre de jugements or-
donnant des expulsions a 

augmenté de 50 %. Ils dé-
passent les 120 000 par an 
et condu isent à plus de 
15 000 i nter vent ions de 
la police pour mettre de-
hors des locataires qui ne 
se résignent pas à partir 
d’eux-mêmes.

Les constructions ne sont 
pas destinées prioritaire-
ment aux mi l ieux popu-
laires, d’abord parce qu’un 
chantier sur cinq seulement 
est destiné à des logements 
sociaux, et aussi parce que 

ceux-ci « sont non seulement 
inVXffiVanWV en noPEUe PaiV 
«JalePenW inaGaSW«V aX[ 
UeVVoXUceV GeV P«naJeV }, 
comme le note le rapport 
de la fondation. Des loyers 
plafonds sont en principe 
prévus mais, même dans 
la catégorie la moins chère 
des HLM, 48 % des loyers les 
dépassent.

Se loger devrait être un 
droit élémentaire et garan-
ti à tous. Mais, du fait des 
bas salaires, de la précarité 
de nombreux emplois et du 
chômage, des millions de 
personnes continuent d’en 
être privées.

Jean Sanday

³lectricitÌ : EDF préfère les gros

�aisons de ser=ices au 6ublic V 
en manque de financement
Le 31 janvier, le gouvernement a annoncé 
vouloir créer ��� maisons de services au public 
supplémentaires, s’ajoutant au? �։��� e?istantesW 
« L’o#/ecࣅfS c’est qu’il puisse y en avoir tellement 
sur le territoire que ce soit simple pour toute 
personne qui sou,aite être accompagnée », a 
déclaré le �remier ministre ³douard �,ilippe, 
sans préciser comment elles seraient )nancéesW

Hébergées pour beau-
coup dans des bureaux de 
poste qui ont fermé (7 000 
sur 14 000 depuis 2005) ou 
dans des locaux munici-
paux, ces maisons de ser-
vices au public doivent ai-
der les usagers dans leurs 
démarches qui nécessitent 
l’usage d’un ordinateur et 
elles sont censées remplacer 
les guichets de proximité 
qui ont disparu. À Pôle em-
ploi, à la Sécurité sociale, 
à la Caf, la plupart fonc-
tionnent avec deux, voire un 

seul agent. Implantées majo-
ritairement dans des com-
munes de moins de 5 000 ha-
bitants, plus rarement dans 
un quartier populaire d’une 
ville, elles ont été fréquen-
tées par 375 000 personnes 
l’an dernier et pourraient 
répondre à un réel besoin, 
s i  e l les d i sposa ient des 
moyens humains et maté-
riels nécessaires.

Or les différentes admi-
nistrations qu’elles sont cen-
sées rePplacer ne financent 
qu’un quart du budget, au 

travers d’un fonds qu’elles 
ont constitué.

Ce sont les collectivités 
locales et les associations 
qui à elles seules procurent 
aux maisons de services 
au public la moitié de leur 
budget, un fonds d’État ap-
portant le quart restant. Le 
f inancement de l’État est 
resté stable depuis 2014, 
malgré la croissance de leur 
nombre et de leur fréquen-
tation, entraînant un déficit, 
comme les députés ont pu le 
constater en examinant le 
budget 2019, mais il n’a pas 
été prévu de crédits supplé-
mentaires. Quand le Premier 
ministre déclare que le gou-
vernement entend dévelop-
per les maisons de services 
au public, c’est purement et 
simplement un mensonge.

J. S.

�o+ement social : 
dans les griffes 
des banquiers
�)n de doper le marc,é de l’immobilier, 
l’³tat avait utilisé d’une part les aides à la 
pierre pour subventionner les constructions 
et d’autre part les aides à la personne, 
autrement dit les ��L, 7ui permeħent au? 
bailleurs d’encaisser des lo@ers dépassant les 
ressources des locataires. Ces deux formes de 
)nancement public sont en (orte diminutionW

Les crédits d’État des-
tinés au Fonds national 
d’aide à la pierre sont pas-
sés de 450 millions d’euros 
en 2012 à 84 millions en 
2017, avant de s’éteindre 
cette année, et ce sont 
les HLM eux-mêmes qui 
puisent dans leurs res-
sources pour maintenir 
des loyers moins chers 
que dans le privé. Quant 
aux APL, elles ne suivent 
pas la hausse des loyers 
et des charges locatives 
et, depuis octobre 2017, 
elles ont même diminué 
de 5 euros par mois, avant 
d’être quasiment gelées 
pour trois ans avec un 
mode de calcul revu au dé-
triment des allocataires.

Mais ce ne sont là que 

les mesures les plus vi-
sibles, car depuis l’an-
née dernière l’État réduit 
les APL qu’i l verse aux 
HLM. Pour ne pas réper-
cuter cette baisse sur les 
locataires, les HLM em-
pruntent davantage au-
près des banques, alors 
q ue leu r det te at tei nt 
déjà 140 milliards d’eu-
ros. Pour rembourser, les 
HLM devront augmenter 
les loyers, réduire leurs 
dépenses de construction 
ou de rénovation, ou se sé-
parer d’une partie de leur 
parc immobilier, comme 
le leur demande le gou-
vernement. Et, de toute 
façon, cela se fera au dé-
triment des locataires.

J.S. 
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La hausse de l’électricité aurait dû avoir lieu ces 
joursfci, s’il n’@ avait pas eu les gilets jaunesW Le 
gouvernement a donc décidé de surseoirW 
l ne peut @ 
avoir de hausse en hiver, a dit un ministre. La hausse 
prévue aura donc lieu plus tard, sans doute en juin.

Ce n’est pas la première 
fois qu’un gouvernement, 
craignant le mécontente-
ment populaire, reporte 
une tel le hausse. Dans ce 

cas EDF, q u i appar t ient 
pr e s q ue e nt ièr e me nt  à 
l’État, ne proteste pas. En 
revanche les nombreuses 
sociétés concurrentes qui 

fournissent de l’électricité 
se plaignent et la hausse, 
accompagnée d’un rattra-
page, finit bien par avoir 
lieu, mais plus tard. Ce qui 
va surement se passer.

Depuis les années 2000 
le marché de l’électricité a 
été ouvert et la concurrence 
autorisée. Mais en France, 
contrairement à bien des 
pays européens, il n’y avait 
qu’un seul fournisseur, EDF, 
et donc il a fallu inventer les 
concurrents, notamment par 
un dispositif légal qui est une 
véritable escroquerie : EDF 
est obligée de vendre à un 
prix relativement bas le quart 
de sa production nucléaire 
à ses concurrents, qui n’ont 
MaPais financé les centrales. 
Ces nouveaux fournisseurs, 
véritables parasites, ne pro-
duisent pas d’électricité, sauf 

quelques exceptions. Ils la 
rachètent puis la revendent, 
s’engraissant au passage.

Une Commission de ré-
gulation de l’énergie veille 
aux tarifs et au respect de la 
concurrence. Elle est compo-
sée d’une demi-douzaine de 
membres non élus, nommés 
par le président du Sénat, 
celui de l’Assemblée natio-
nale, etc. C’est cette commis-
sion qui vient de décider 
que l’augmentation, qu’elle 
juge normale, devrait être de 
5,9 %. Parmi les raisons pour 
Mustifier cette Kausse, m lȇaXJ-
PenWaWion Vȇe[SliTXe aX[ WUoiV 
TXaUWV SaU le EonG GeV SUi[ 
Ge lȇ«lecWUiciW« VXU le PaUcK« 
Ge JUoV� li« noWaPPenW ¢ la 
KaXVVe GeV coXUV GX caUEone }. 
Comme on voit, il n’y a là rien 
qui concerne le fonctionne-
ment des centrales, rien que 

de la spéculation.
Le gouvernement, pour 

contrer la colère qui finira 
par venir, envisagerait pa-
raît-il de diminuer certaines 
taxes qui pèsent sur l’électri-
cité. Elles représentent envi-
ron 37 % des factures. Pour 
le moment, il n’a allégé les 
taxes que pour les gros in-
dustriels, ceux qu’on appelle 
les électro-intensifs (20 % de 
la consommation du pays). 
Le coût total de ces exoné-
rations était de 968 millions 
d’euros (pas loin du mil-
liard !) en 2016. Mais ceux 
qui devraient être exoné-
rés en priorité sont les petits 
consommateurs, les salariés 
aux bas revenus, qui en sont 
réduits à économiser sur 
l’éclairage et le chauffage.

André Victor
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�ic,es )scales։V  
Darmanin à la manœuvre

Le ministre des Comptes 
publics Gérald Darmanin 
a des idées en matière de 
réforPe fiscale. « Les niches 
fiscales, a-t-il expliqué au 
Parisien, c’est 14 milliards 
d’euros […] Et plus de la moi-
Wi« Ge ceV �� PilliaUGV SUoȴWe 
aux 9 % les plus riches. » Il 
propose de plafonner ces 
niches, « pour qu’elles pro-
ȴWenW aX[ claVVeV Po\enneV 
et populaires plutôt qu’aux 
plus aisés ».

(n réalité, les nicKes fis-
cales concernent des choses 

trªs diverses. Certes, les 
riches qui emploient des 
domestiques peuvent en 
partie déduire ces frais de 
leurs impôts, et donc être 
servis au[ frais de lȇ�tat. 
Mais la garde de jeunes en-
fants ou l’emploi d’une aide 
à domicile pour une per-
sonne handicapée sont éga-
lePent des nicKes fiscales, 
bénéficiant à des catégo-
ries qui ne sont pas spécia-
lePent aisées. (l les sont 
pourtant dans le viseur de 
'arPanin.

En revanche, il s’oppose 
à la création d’une tranche 
supplémentaire d’impôt 
sur les plus hauts revenus, 
ainsi qu’au rétablissement 
de l’impôt sur la fortune, si 
largement réclamé par les 
Jilets Maunes.

Si Darmanin avait vou-
lu allumer un contre-feu, 
pou r q ue les r iches ne 
paient pas plus d’impôts, il 
ne s’y serait pas pris autre-
Pent. /a ficelle est un peu 
Jrosse.

M.B. 

�oi alimentation V  
taillée sur mesure 
pour la grande distribution
Au 1er février, les prix de milliers de produits 
alimentaires ont augmenté d’un taux pouvant 
aller de � à ¤։¦W �’est le résultat direct de la 
loi alimentation votée en novembre ���¥ 
et appli7uée maintenantW Le gouvernement 
prétend 7ue ceħe loi va permeħre de mieu? 
rétribuer les agriculteursW �ais dans les (aits, les 
seuls à tirer leur épingle du jeu, pour l’instant, 
sont les patrons de la grande distributionW

La loi alimentation in-
terdit aux supermarchés de 
vendre à perte sous peine de 
sanction, le seuil de revente 
à perte étant fixé mainte-
nant ¢ �� � de ParJe. (n 
clair, cela veut dire qu’un 
supermarché qui achète un 
produit 100 euros doit né-
cessairement le revendre au 
Poins ��� euros. 'u coup, 
les enseignes qui faisaient 
le choix d’attirer la clientèle 
en vendant certains pro-
duits à prix coûtant ne vont 
plus le faire.

Les produ it s  concer -
nés étaient l’épicerie salée 
et sucrée ( le Nutel la par 
exemple) les boissons al-
coolisées et non alcoolisées, 
comme le coca cola, les piz-
zas, les fromages et les ali-
Pents pour aniPau[. %ien 
sûr, ces enseignes se rattra-
paient en faisant une marge 
supér ieure sur d’aut res 
produ its et n’éta ient en 
rien perdantes. 'e la P¬Pe 

manière, les promotions du 
type « un produit acheté, 
un produit offert » seront 
Paintenant interdites. /a 
loi autorise 34 % de promo-
tions seulePent. 'u coup, 
les familles populaires qui 
attendaient celles-ci pour 
garnir leur réfrigérateur 
vont pa\er plus cKer.

On a pu voir à la télévi-
sion Michel-Édouard Le-
clerc feindre de prendre la 
défense des consommateurs 
en posant devant un ta-
bleau intitulé « Nouvelle loi 
de notre président Macron ». 
Ce tableau détai l la it les 
hausses de 9,9 % sur le Ri-
card et de 10 % sur le café 
Carte noire. 0ais /eclerc 
défend surtout son pré car-
ré car, dans la concurrence 
que se livrent les acteurs de 
la grande distribution, lui 
comme d’autres enseignes 
ont fa it des promot ions 
leur ParTue de fabriTue. 
Mais, contrairement à ce 

Tuȇils aɚrPent, rien ne les 
contraint aujourd’hui à aug-
Penter leurs pri[. ,ls pour-
raient compenser l’absence 
de promotions en réduisant 
leur marge sur les autres 
produits, sur la viande ou 
les légumes par exemple, et 
éviter ainsi une hausse gé-
nérale des pri[. 9isiblePent 
ils ne veulent pas le faire.

Le gouvernement pré-
tend qu’à terme les enseignes 
paieront automatiquement 
mieux le producteur de lait 
ou l’agriculteur, qu’en évi-
tant ainsi la guerre des prix 
entre les distributeurs, les 
producteurs seront à terme 
JaJnants. 0ais il sȇinterdit 
toute contrainte à l’égard 
des patrons de la grande dis-
tribution. ,l coPpte sur leur 
bonne volonté pour faire 
bénéficier les producteurs 
de la hausse des prix que 
va subir le consoPPateur. 
C’est demander du lait à un 
bouc.

Le gouvernement le sait 
pertinemment, cette loi ali-
mentation offre à la grande 
d i s t r i but ion l ’o cc a s ion 
d’encaisser des marges su-
périeures aux dépens des 
consommateurs, dont les 
producteurs ne verront pro-
bablePent Juªre la couleur.

Aline Urbain

�iande a=ariÌe։V 
la vraie maladie, 
c’est le profit
Près de trois tonnes de viande d’animaux 
malades provenant d’un abaħoir polonais 
ont été exportées dans une dizaine de pays 
européens, dont ¥�� 0g rien 7ue pour la 
ranceW

Le scandale a été dévoi-
lé par un journaliste d’une 
chaîne de télévision polo-
naise qui a travaillé dans 
cet abat toi r.  $u l ieu de 
payer pour tuer les vaches 
malades et de les envoyer à 
l’équarrissage, les éleveurs 
les bradaient à cet établis-
sement qui les faisait passer 
pour de la viande saine et 
augmentait ainsi considéra-
blePent ses bénéfices. /es 
vaches étaient abattues la 
nuit, quand il n’y avait pas 
de vétérinaires, et la direc-
tion imposait aux salariés 
d’utiliser le tampon des vé-
térinaires pour certifier Tue 
la viande était saine…

Le ministre français de 
lȇ$Jriculture sȇest vanté de 
m lȇefficaciW« Ge noWUe GiVSoVi-
tif de traçabilité et de contrôle 
sanitaire en France ». 6on Pi-
nistère a été toutefois obligé 
de préciser qu’une partie du 
lot importé, 145 kilos préci-
sément, ont été mélangés à 
des viandes de différentes 
origines par un grossiste et 
que, de ce fait, « on ne peut 
SlXV leV iGenWiȴeU en WanW TXe 
tels ».

De plus, si ce journaliste 
polonais n’avait pas fait son 
enquête, les autorités sani-
taires européennes et fran-
çaises n’auraient sans doute 
MaPais eu vent de la fraude. 
Le gouvernement français a 
d’ailleurs reconnu avoir eu 
connaissance de l’informa-
tion par la presse.

Dans tous les États euro-
péens, et pas seulement en 
Pologne, les moyens consa-
crés aux services de sécurité 
sanitaire des aliments sont 
larJePent insuɚsants pour 
Jarantir un réel contr¶le. 
En France, le nombre de 
personnes effectuant des 
inspections a baissé de 37 % 
entre 2014 et 2017, d’après 
lȇ21* )oodZatcK.

Pour toutes ces raisons, 
que la v iande soit d’ori-
gine française ne met pas 
les consommateurs à l’abri, 
comme le démontre la suc-
cession de scandales qui ont 
fait l’actualité ces dernières 
années : les steaks hachés 
à la bactérie E-Col i pro-
duits en 2011 par une socié-
té située en Haute-Marne, 
la fraude à grande échelle 
entre 2010 et 2012 sur les 
contrôles à la salmonelle 
dans les abattoirs de porc 
de la coopérative bretonne 
Cooperl, etc.

I l en est de la v iande 
comme de tous les autres 
produits vendus sur le mar-
ché, l’étiquette ne garantit 
ni sa provenance réelle, ni 
sa Tualité. 7ant Tue lȇéco-
nomie sera organisée ex-
clusivement pour alimenter 
les profits dȇune poiJnée de 
capitalistes, les scandales 
alimentaires ne cesseront 
de se succéder les uns aux 
autres.

Arnaud Louvet
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�rÌsil։V barrage dangereux et société pourrie
Le bilan de la rupture du barrage de la société 
minière brésilienne Vale ne cesse de s’alourdir. On 
compte désormais ��� victimes et ��� disparus, 
dont le pronostic de survie est (ort minceW Les 
dégÇts en termes de c,Ömage, de dévastation, 
d’écologie seront à l’éc,elle de ceħe catastrop,eW

Vale a fait tous les dis-
cours attendus en pareilles 
c i rcon s ta nces ,  débloq ué 
des fonds pour les victimes, 

assuré s’occuper de ses autres 
barrages. Le gouvernement 
récemment mis en place a 
cru de son devoir d’exiger 

du géant minier qu’il cesse 
provisoirement d’utiliser ce 
même type de stockage de ses 
déchets. C’est un langage très 
peu crédible, alors que l’État 
brésilien n’a jamais rien fait 
qui puisse entraver les af-
faires et les profits de Vale. 
Le groupe conteste pourtant 
la décision devant les tribu-
naux car cette mesure re-
viendrait, dit-il, à réduire sa 

production de 10 %.
Pendant que les familles 

cherchent leurs morts, pen-
dant que Vale et l’État jouent 
la comédie, les vautours pro-
fitent de l’aubaine. Il y a eu 
bien entendu des secousses 
sur le cours de l’action Vale, 
qui a chuté de 25 % avant de 
remonter. Des spéculateurs 
ont aussi immédiatement 
joué à la hausse le cours du 
fer, dont Vale est le princi-
pal exportateur mondial. La 
menace de réduction de la 
production brésilienne, alors 
que la demande chinoise est 
encore forte, devait, pariaient 
les spéculateurs, faire mon-
ter le cours. Il a grimpé en 
effet de 18 % suite à la catas-
trophe, faisant grossir d’au-
tant, en 48 heures, le capital 
investi puis revendu au bon 
moment. Commentant l’évé-
nement, l’indicateur Bloom-
berg, propriété du milliar-
daire new-yorkais du même 
nom, titrait sobrement : « Les 
matières premières aiment la 
tragédie », et indiquait à ses 
lecteurs que c’était trop tard, 
la bonne affaire était passée.

Une autre conséquence 
spéculative de la catastrophe 
est la baisse spectaculaire 
d’un indice mesurant les prix 

pratiqués dans le transport 
maritime international. Vale 
transporte son minerai vers 
la Chine sur d’énormes mi-
néraliers. La diminution des 
exportat ions brési l iennes 
rend rait ces m i néra l iers 
disponibles et, aiguisant la 
concurrence, ferait chuter 
les prix du transport de mi-
nerai. Cela entraînerait la 
baisse moyenne du prix du 
transport maritime, et donc 
entraîne par avance celle de 
l’indice qui les calcule. Sa-
chant que cet indice est orien-
té à la baisse depuis des mois, 
sacKant aussi Tue la crise fi-
nancière de 2008 avait été 
précédée par une telle baisse, 
toutes les spéculations, tous 
les mouvements absurdes 
des rentiers milliardaires, 
de leurs ordinateurs stupides 
et de leurs gourous mouton-
niers sont à redouter. On se 
doute que l’indice en question 
entre dans d’autres calculs, 
d’autres indices, d’autres spé-
culations de casino, entraî-
nant d’autres risques.

Les barrages de Vale, ron-
gés par le profit, sont ins-
tables et criminels, et la so-
ciété gouvernée par les lois 
du marché l’est tout autant.

Paul Galois

�eneAuela։V la barque 
de Macron derrière 
la galère de Trump
�lusieurs pa@s européens, dont la 
rance, l’�llemagne, 
le �o@aumef�ni et l’	spagne, avaient donné 
jus7u’à dimanc,e � (évrier au président élu du 
�eneAuela, �icolas �aduro, pour 7u’il convo7ue 
une nouvelle élection présidentielle, (aute de 
7uoi ils reconnaÑtraient son rival, le dirigeant de 
droite �uan �uaido, comme président par intérimW 
La réponse était contenue dans l’ultimatumW

Les dirigeants européens 
connaissaient d’avance la 
réponse du président véné-
zuél ien puisque, dans les 
mêmes circonstances, ils au-
raient fait la même chose. 
En effet, comment réagirait 
Macron si un député du Parle-
ment français se proclamait 
président et si une coalition 
de puissances étrangères le 
soutenait d’emblée ? Le trou-
verait-il plus légitime que lui-
même ? Là aussi, la réponse 
est dans la question.

2ɚciellePent, le Jouver-
nement français considère 
que Guaido, le président du 
Parlement vénézuélien, « a 
la légitimité pour organiser 
des élections ». Pour Natha-
lie Loiseau, ministre des Af-
faires européennes, il est le 
président par intérim, bien 
que Maduro soit toujours en 
place. Et pour Macron, depuis 
le 3 février, c’est le président 

en charge.
S on m i n i s t r e  de s  A f -

faires étrangères, Jean-Yves 
Le Drian, lui a emboîté le 
pas, face au « refus du pré-
sident Maduro d’organiser 
des élections présidentielles », 
ajoutant que « M. Guaido a la 
capacité, la légitimité, à orga-
niser ces élections. » Le Drian 
prétend même que cela de-
vrait apaiser la situation au 
Venezuela. Rien n’est moins 
sûr, car cette coalition im-
périaliste qui s’ébauche der-
rière Washington ne fait que 
jeter de l’huile sur le feu.

Que les principaux États 
impérialistes européens em-
boîtent le pas à la puissance 
américaine, pour Le Drian, 
ce n’est « pas de l’ingérence, à 
partir du moment où il y a une 
crise dans un pays, qu’il y a 
un appel du président Guaido 
à le soutenir pour rétablir la 
démocratie ».

Cette démocratie, dont les 
adversaires du régime cha-
viste ont plein la bouche, 
ne rentre pourtant jamais 
en ligne de compte quand il 
s’agit de leurs alliés et clients. 
Quand l’Arabie saoudite, par 
exemple, achète des armes à 
la France, on ne lui demande 
pas si elle va instaurer un 
régime démocratique, ni de 
quel droit elle massacre la 
population d’un pays voisin, 
le Yémen, où la guerre menée 
par Ryad a fait au minimum 
10 000 morts et 50 000 blessés. 
Des questions que Le Drian, 
marchand de canons en chef 
sous Hollande, savait ne pas 
poser.

Les hommes politiques et 
les commentateurs, qui font 
la leçon à Maduro, se gardent 
bien d’expliquer qu’à l’ori-
gine de la crise du Venezuela 
il y a d’abord l’effondrement 
des prix du pétrole, engendré 
par la spéculation financiªre 
qui mine le monde capita-
liste. Les mêmes taisent les 
manœuvres économiques 
qui cherchent à étrangler le 
régime chaviste, quand par 
exemple telle banque refuse 
de restituer des dépôts appar-
tenant à l’État vénézuélien, 
pour réduire ses ressources 
et aggraver la crise. Là en-
core, bien sûr, ils ne parlent 
pas d’ingérence.

Pour tenter de reprendre 
le contrôle des richesses du 
Venezuela, pétrole et or no-
tamment, et ouvrir les portes 
du pays aux multinationales, 
en tête celles des États-Unis 
(le programme de Juan Guai-
do), les puissances impéria-
listes s’arrogent le droit de re-
mettre au pas les dirigeants 
qui ne leur conviennent pas. 
Mais, bien sûr, ce n’est tou-
jours pas de l’ingérence !

Pour les États européens, 
dont la France, qui se rangent 
derrière Trump dans cette af-
faire, l’espoir est d’avoir leur 
part dans la curée. C’est ça, la 
démocratie !

Jacques Fontenoy

�ne soupe popu£aire։V £a crise est su#ie par £a popu£ation pauvreW
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�e?i7ue։V 50 000 grévistes  
arrachent des augmentations
�atamoros, une ville me?icaine située à la (rontiËre 
avec les ³tatsf�nis, concentre plus de ��� usines 
et ��։��� travailleursW ¬ la mifjanvier, des grËves 
ont arraché de meilleurs salaires et une prime.

À peine entré en fonctions 
en décembre dernier, le pré-
sident du Mexique, Andrés 
Manuel López Obrador, éti-
queté à gauche, a annoncé 
une augmentation du salaire 
minimum, qui est passé de 88 
à 103 pesos par jour (4,70 eu-
ros). Il a aussi mis en place 
une Zone libre de la frontière 
nord, une bande de terre de 
25 kilomètres le long de la 
frontière avec les États-Unis, 
où sont installées des mil-
liers d’usines sous-traitantes 
de l’industrie américaine, 
les maquiladoras, où le sa-
laire minimum a été porté à 
177 pesos par jour (8,10 eu-
ros). En échange de quoi, le 
patronat devrait bénéficier 
de fortes baisses d’impôts.

À Matamoros, la grève a 
éclaté quand les ouvriers de 
plusieurs usines ont constaté 
que leur salaire n’augmentait 

pas comme annoncé et que 
des patrons refusaient de 
payer des primes versées 
l’année précédente. Ils ont 
arrêté le travail malgré les 
menaces de licenciement, les 
pressions y compris du syn-
dicat unique, et sans l’autori-
sation du Conseil fédéral de 
conciliation, qui décide du 
caractère légal ou pas d’une 
grève.

Des cortèges d’ouvriers 
sont allés d’usine en usine 
pour étendre la grève, former 
des piquets devant les portes 
et réunir des assemblées de 
grévistes au centre-ville. Les 
ouvriers se sont servis des 
réseaux sociaux pour se coor-
donner et, par défiance du 
dirigeant syndical local, ont 
préféré confier la direction 
de leur mouvement à une 
avocate de la ville de Ciudad 
Juarez. Ils exigeaient 20 % 

d’augmentation du salaire 
et une prime de 32 000 pesos 
(1 470 euros).

Certains patrons ont pro-
posé des primes moindres, 
sans succès. Alors, comme 
dans tous les conf l its so -
ciaux, les patrons ont fait 
pression, agité la menace de 
licenciements et muselé la 
presse. Mais le 23 janvier, à 
sa conférence de presse ma-
tinale quotidienne, le pré-
sident mex icai n a dû ré -
pondre à une question sur 
ces grèves : « Il semble que les 
travailleurs aient débordé les 
dirigeants syndicalistes et que 
la situation soit devenue in-
contrôlable. » Et il a invité les 
ouvriers à chercher le com-
promis et la conciliation.

En même temps, ceux-ci 
avaient obtenu du syndicat 
qu’il lance un appel officiel 
à la grève pour le 25 janvier. 
Ce jour-là, plus de 50 000 gré-
vistes ont été officiellement 
compta bi l i sés .  Quelq ues 
jours plus tard, le patronat 
annonçait que 15 maquilado-
ras allaient fermer et quitter 
le pays, ce que la presse re-
layait en déclarant que les 
grèves allaient mettre au chô-
mage des milliers d’ouvriers. 
Mais, les travailleurs ne cé-
dant pas, les patrons ont fi-
nalement accordé 20 % d’aug-
mentation des salaires et la 
prime de 32 000 pesos, dans 
une dizaine d’usines puis 
dans plus d’une quarantaine.

Les travailleurs grévistes 
se sont sentis encouragés par 
les annonces du président, 
mais c’est en ne comptant que 
sur leur propre force qu’ils 
ont obtenu satisfaction.

Antoine Ferrer

�osnie։V des milliers  
de migrants  
dans les camps

Le 1er février, des af-
frontements v iolents se 
sont produ it s  da n s u n 
camp de réf ug iés à Bi-
hac, au nord-ouest de la 
Bosnie-Herzégovine.

Med iapa r t ,  q u i rap -
porte cet événement, en 
profite pour rappeler Tue, 
même si on en parle peu, 
des milliers de migrants 
sont toujours bloqués aux 
frontières dans les Balk-
ans. Ils sont plus de deux 
mille dans ce camp, et bien 
d’autres milliers dans des 
refuges ou dans les squats 
de Sarajevo.

À Bihac, la situation hu-
manitaire est déplorable, 
les violences naissent de la 
promiscuité, de la consom-
mation d’alcool, de drogue, 
et déclenchent les affronte-
ments entre ces centaines 

de Pakistanais, d’Afghans, 
d’Iraniens, de Kurdes en-
tassés dans les hangars 
d’une ancienne usine. Le 
reportage relate aussi la 
répression exercée contre 
ceux qui , en tentant de 
franchir la frontière, sont 
dépouillés et frappés par la 
police croate.

Ces oubliés de l’actua-
l ité af frontent un hiver 
te r r i b le ,  e n  at te nd a nt 
qu’une énième tentative 
pou r passer en Croat ie 
leur per met te en f i n de 
poursuivre leur route, de 
franchir ce mur des Balk-
ans par leq uel les pays 
de l ’Un ion eu ropéen ne 
cherchent à refouler les 
m i g r a n t s  q u i  v e u l e n t 
échapper à la pauvreté et 
aux guerres.

Sylvie Maréchal

�c,ad։V l’armée française  
au secours du dictateur
Le � (évrier, les �irage ���� de la (orce �ar0,ane 
ont bombardé une colonne de véhicules de la 
rébellion tc,adienne �
� 7ui roulaient vers la 
capitale �djamena dans l’intention de renverser 
le président Idriss Deby. Présente sur place 
en principe pour luħer contre les terroristes 
dji,adistes, l’armée (ran%aise vient ainsi au 
secours d’un des pires dictateurs de la région.

L’Union des forces de la 
résistance (UFR) est une al-
liance de huit mouvements 
rebelles tchadiens, dont le 
pr i ncipa l d i r igeant n’est 
autre que le neveu d’Idriss 
Deby, Timan Erdimi. En 2008 
déjà, ces rebel les avaient 
réussi à entrer dans la ca-
pitale et avaient fait vacil-
ler le pouvoir. Sarkozy, alors 
président, avait proposé au 
dictateur de l’évacuer, ce 

qu’il avait refusé. Après deux 
Mours de coPbats, il avait fi-
nalement réussi à prendre 
le dessus. L’armée française 
avait joué dans cette bataille 
un rôle non négligeable, en 
empêchant les rebel les de 
s’emparer de l’aéroport de 
Ndjamena par où l’armée 
tchadienne se ravitaillait en 
munitions.

Cette fois, les bombar-
diers français n’ont même 

pas laissé les rebelles s’ap-
procher de Ndjamena et ont 
ouvert le feu, une décision 
qui se prend en très haut lieu. 
I l n’est pas question pour 
Macron de voir son princi-
pal al l ié au Sahel menacé. 
En décembre dernier, il avait 
fait escale à Ndjamena pour 
déjeuner avec Idriss Deby 
et confirmer leur complici-
té. L’armée tchadienne est la 
principale alliée de la France 
au Mali, Idriss Deby soutient 
la position française dans 
toutes les négociations sur le 
devenir de la région. Alors, 
qu’importe à Macron que 
ce soit un dictateur féroce, 
dont le clan pille toutes les 
ressources de ce pays qui re-
gorge d’or et de pétrole, mais 
où la population est l’une des 

plus pauvres du continent ?
Cet te  i nter vent ion de 

l’aviation française rappelle 
qu’au Tchad, comme dans 
le reste de l’Afrique, la lutte 
contre le terrorisme n’est 
qu’un prétexte pour justi-
fier la présence massive de 

l’armée française. Il s’agit 
d’abord et surtout de veiller 
sur les intérêts des capita-
listes français dans le Sahel, 
et pour cela de défendre les 
potentats en place, si peu re-
commandables soient-ils.

Daniel Mescla

�es ouvriers interpe££ent £e diri+eant s@ndica£ £oca£W

�n a#ri improvisÌ dans £a #an£ieue de �i,acW
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La grève de 2009 
aux Antilles

Le �er mars։V �eanf�arie �omertin (ait voter £a poursuite de £a +rèveW

CO

CO

Le 20 janvier 2009, commençait en Guadeloupe 
un mouvement social d’ampleur historique qui 
allait durer 44 jours. Le 5 février, les travailleurs 
de �artini7ue entraient en grËve à leur tourW

Dès le dernier trimestre 
de l’année 2008, la tension 
aux Antilles était palpable 
tant le chômage massif et 
la ȵaPbée des pri[ de lȇes-
sence et des produits de pre-
mière nécessité mettaient le 
couteau sous la gorge de la 
population.

Le 5 décembre 2008 en 
Guadeloupe, l ’UGTG – le 
principal syndicat de l’île, 
i ndépendant iste, – avait 
proposé aux autres organi-
sations syndicales et aux 
organisations politiques na-
tionalistes et du mouvement 
ouvrier d’organiser avant 
Noël u ne man i festat ion 
« pour la baisse du prix de 
l’essence ». Sentant le poten-
tiel de cette manifestation, 
les présidents des deux col-
lectivités (région et départe-
ment) avaient tenté de la dé-
samorcer en suscitant une 
action des petits patrons du 
secteur des transports. Au 
bout de trois jours, ils obte-
naient une baisse de 20 cen-
times du prix à la pompe… 
moyennant le versement de 
3 millions d’euros d’argent 
public à l’entreprise qui a le 
Ponopole du raɚnaJe au[ 
Antilles, la SARA ! Le Me-
def déclara comprendre les 
transporteurs, mais désap-
prouver la méthode, « dans 
la mesure où nous pourrons 
plus di f f icilement repro-
cher aux salariés d’en faire 
autant »…

La manifestation syn-
dicale du 16 décembre fut 
un succès. Avec près de 
8 000 manifestants, elle at-
tira, au-delà des cercles mi-
litants et des travailleurs les 
plus combatifs, des milliers 
de personnes, en particulier 
des mères de famille.

Les quarante-neuf orga-
nisations regroupées dans 
l’action commune étaient, 
outre l’UGTG et la CGTG, le 

second syndicat de l’île, des 
organisations syndicales, 
politiques (Parti commu-
niste guadeloupéen, Combat 
ouvrier, UPLG), culturelles 
de quartier, des associa-
tions de locataires, d’usa-
gers de l’eau, d’handicapés, 
de consommateurs. Un ca-
hier de revendications fut 
établi avec des « revendica-
tions immédiates » comme 
l’augmentation de 200 eu-
ros net pour tous les sa-
laires jusqu’à 1,4 smic. Le 
Liyannaj kont pwofitasyon 
(LKP, « Alliance contre les 
abus ») était né. Il appela à la 
grève générale « à partir du 
20 janvier 2009 ».

Une mobilisation 
6o6ulaire ,istori7ue

Dès le début, la mobi-
lisation des grévistes, re-
joints par les habitants des 
quartiers populaires, fut 
un succès. Lorsqu’au bout 
de trois jours les autorités 
manifestèrent la volonté de 
négocier, les représentants 
du LKP exigèrent de négo-
cier tout, globalement, entre 
les quarante-neuf délégués 
à l’initiative de la grève d’un 
côté, et l’État, les élus, les 
organisations patronales de 
l’autre, et de le faire publi-
quement : filmées, les dis-
cussions étaient retrans-
mises pour les centaines de 
personnes massées autour 
du l ieu de la négociation 
et sur les médias locaux. 
Pendant quatre jours, on 
pouvait, en marchant dans 
les rues quasi désertes de 
Pointe-à-Pitre, suivre « en 
stéréo »  les négociat ions 
diffusées par chaque fe-
nêtre, chaque boutique… La 
combativité des militants 
face aux notables et à l’État 
vengeait les pauvres et les 
travai l leurs, tandis que 
les autorités et le patronat, 

i ncapables de répond re 
honnêtement aux délégués, 
se ridiculisaient aux yeux 
de tous. C’est probablement 
là que le LKP gagna la sym-
pathie d’une grande partie 
de la population.

Devant tant de pression, 
le 27 janvier, le préfet an-
nonça son refus de négo-
cier ainsi et quitta la salle. 
La crainte d’une répression 
féroce, souvenir des mas-
sacres de mai 1967, provo-
qua une réaction massive de 
la population. Le 30 janvier, 
�� ��� personnes défilaient 
à Pointe-à-Pitre, soit près du 
quart de la population ac-
tive de l’île, certains ayant 
fait vingt kilomètres à pied 
pour venir manifester car 
i l n’y avait plus de trans-
ports ni d’essence depuis 
onze jours. Au même mo-
ment en Martinique, le suc-
cès du mouvement encoura-
geait l’intersyndicale réunie 
autour du principal syndi-
cat, la CGTM, à appeler à la 
grève à partir du 5 février.

Les préfets exhortaient 
au « retour à la normale » et 
réquisitionnaient les sta-
t ions-ser v ice. Et chaque 
jour, des centaines, parfois 
des milliers de travailleurs 
en « g rè ve ma rcha nte », 
une tradition des Antilles, 
passaient d’entreprise en 

entreprise, exerçant une 
pression fraternelle eɚcace 
sur les salariés, et obligeant 
les patrons qui avaient pris 
au sérieux les directives des 
préfectures et du Medef à 
rebaisser le rideau.

�es barra+es
/ȇintiPidation ne fit pas 

reculer le mouvement. À 
partir du 16 février, des bar-
rages se multiplièrent sur 
toutes les routes de Guade-
loupe et le blocage devint 
total. La population s’y réu-
nissait dans la journée, tan-
dis que la nuit, la jeunesse 
déshéritée affrontait la po-
lice. Le 18 février, Jacques 
Bino, un militant de la CGTG, 
fut tué par balles dans un 
quartier chaud où des coups 
de fusil partaient entre po-
liciers et jeunes. La grève 
durant depuis des semaines, 
le LKP soulagea quelque 
peu la population victime 
de privations. I l autorisa 
les stations-service à rou-
vrir pendant un jour sans 
que le retour du carburant 
dans les véhicules se tra-
duise par celui des travail-
leurs dans les entreprises 
comme l’espérait le Medef. 
Il organisa avec les petits 
agriculteurs la vente directe 
de produits al imentaires 
lors de marchés improvisés. 
Certains syndicats organi-
sèrent même la distribution 
de bouteilles de gaz butane 
dans les campagnes.

Un succËs matÌriel 
et moral։R

Le 26 février en Guade-
loupe, un accord – « l’accord 
Bino » du nom du syndica-
liste tué – était conclu entre 
le LKP et des organisations 
pat rona les .  Les t ravai l -
leurs gagnaient 200 euros 
d’augmentation sur les bas 
salaires et même si 150 eu-
ros devaient être versés 
par l’État et les collectivités 
durant trois ans, c’était au 
moins des subventions pu-
bliques qui al laient pour 

une fois dans la poche des 
travailleurs.

Début mars en Mart i-
nique, les possédants bé-
kés tentèrent une démons-
tration de force en faisant 
converger vers For t- de -
France un convoi de lourds 
engins agricoles « contre la 
grève ». Mais ils furent arrê-
tés par les jeunes du quar-
tier populaire de Trénelle 
qui les mirent en déroute.

En Guadeloupe, après 
q u a r a nte - q u at r e  jou r s 
de g rève,  u n accord en 
164 points était signé le 
4 mars.

En Martinique, c’est le 
14 mars que l’accord inter-
vint après trente-huit jours 
de grève. Les travailleurs 
gagnèrent 200 euros net 
jusqu’à 1,4 smic, à charge 
en partie de l’employeur en 
fonction de la taille de l’en-
treprise, l’État et les collec-
tivités devant payer le reste.

Dans les deux îles, une 
série d’accords concernant 
la baisse des prix, le gel des 
loyers, le problème du fon-
cier agricole, la pêche, l’en-
seignement, la culture etc., 
furent signés.

Si la grève générale et la 
mobilisation populaire de 
2009 n’ont pas été un mou-
vement révolutionnaire, ni 
même prérévolutionnaire, 
elles ont laissé des traces. 
Dans l’esprit d’une minorité 
de travail leurs parmi les 
plus combatifs, i l reste la 
fierté dȇavoir créé ensePble 
une force sociale considé-
rable, avec le soutien actif 
d’une grande partie de la 
population laborieuse. Il y a 
aussi la fierté dȇavoir attiré 
l’intérêt de l’opinion mon-
diale sur cette fiªvre sociale 
dans ces deux petites î les 
des Antil les. Et i l reste le 
souvenir qu’il est possible 
de faire très peur aux riches 
békés, au grand patronat et 
au gouvernement à leur ser-
vice, montrant aux exploités 
la voie à suivre.

Hector Martin
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�maAon : licenciés 
pour délit d’opinion
Plusieurs employés d’Amazon, sur le site de 
Lauwin-Planque, dans le Nord, et sur celui de 
Montélimar, dans la Drôme, ont été licenciés 
pour faute grave. Il leur est reproché d’avoir 
soutenu le mouvement des gilets jaunes.

Accusés de ne pas avoir 
« respecté leurs obligations 
contractuelles », tenu des 
propos « d’une singulière 
gravité » ou de « manquement 
grave à [leur] obligation de 
loyauté », ces employés ont 
simplement partagé sur les 
réseaux sociaux les reven-
dications des manifestants, 
approuvé le blocage du site 
où ils travaillaient, ou plai-
santé en réclamant « plus de 
palettes ».

Il y a pourtant de quoi 
¬tre en colªre ! 6i le bénéfice 
mondial du groupe a grimpé 
de 232 % sur l’année en 2018, 
c’est essentiellement grâce à 
l’exploitation des 500 000 sa-
lariés d’Amazon, dont une 
grande part d’intérimaires, 
usés puis jetés. Jour et nuit, 
dans des entrepôts glaciaux, 
à un rythme épuisant, les 
employés parcourent plus 
de v ing t k i lomètres par 

24 heures pour un salaire à 
peine supérieur au smic.

À  d e s  p r o t e s t a t i o n s 
contre ces licenciements, la 
direction du groupe a ré-
pondu que les travailleurs 
visés « sont libres de leur opi-
nion politique »… et Amazon 
libre de les priver de res-
sources en raison de cette 
opinion !

On ne peut nier qu’i ls 
se sont montrés « en oppo-
sition aux valeurs de l’en-
treprise », comme l’affirme 
la direction. Les valeurs de 
Jeff Bezos, le PDG d’Ama-
zon à la tête d’une fortune 
de 116 milliards de dollars, 
sont en effet bien loin de 
celles des manifestants qui 
réclament l’augmentation 
du pouvoir d’achat. Lui vise 
cel le de ses profits. C’est 
contradictoire…

Viviane Lafont

�er7uisition c,eA �Ìdia6art : 
police de la pensée
Le 4 février, deux magistrats du parquet 
accompagnés d’enquêteurs se sont présentés 
devant les locaux du journal numérique Médiapart. 

ls voulaient meħre la main sur l’enregistrement 
d’une conversation entre �enalla et �incent 
�rase, les deu? comparses 7ui avaient participé au 
tabassage de manifestants le 1er mai dernier, à Paris.

Faute d’un mandat d’un 
juge des libertés et de la dé-
tention, comme la loi l’aurait 
exigé, les journalistes de Mé-
diapart ont refusé de donner 
l’accès aux enquêteurs qui 
ont dû repartir bredouilles. 
Si le parquet, soumis au pou-
voir exécutif, a pris cette 
initiative, c’est sans doute 
qu’elle émane du pouvoir 

lui-même. En effet, l’affaire 
Benalla ne cesse d’être em-
barrassante et compromet-
tante pour Macron et son 
entourage, qui voudraient 
connaître les sources des 
journalistes pour tenter de 
les réduire au silence.

Le motif mis en avant 
pou r cet te perq u i s it ion 
es t  assez c u r ieu sement 

« l’atteinte à l’intimité de la 
vie privée » de Benalla, le-
quel n’a pourtant jamais 
rien demandé à ce sujet. Il 
s’y ajoute le soupçon plus 
sérieux de « détention illicite 
d’appareils ou de dispositifs 
techniques de nature à per-
mettre la réalisation d’inter-
ceptions de télécommunica-
tions ou de conversations », 
autrement dit d’appareils 
sophist iqués permettant 
l’écoute à distance de ce 
qui se dit. Un appareillage 
dont dispose la police, et 
donc le pouvoir, et dont ils 
voudraient bien garder le 
monopole.

André Victor

�oseħe �udin V  
le combat contre 
un crime colonial
�oseħe �udin est morte le � (évrier à l’Çge de 
87 ans, quatre mois à peine après qu’un Président 
de la �épubli7ue (ran%aise a en)n reconnu 7ue 
son mari, Maurice Audin, militant communiste 
et anticolonialiste, a été « torturé puis exécuté par 
des militaires qui l’avaient arrêté à son domicile ».

C’était en 1957, en pleine 
guerre d’Algérie. Josette et 
Maurice Audin vivaient à 
Alger, y enseignaient les 
mathématiques et étaient 
membres du Parti commu-
niste algérien dans lequel 
i ls militaient pour l’indé-
pendance du pays.

En juin, Maurice Audin 
était arrêté à leur domicile 
par des militaires français. 
Il n’a jamais réapparu. Trois 
semaines après son arres-
tation, il était déclaré avoir 
disparu après s’être évadé 
lors d’un transfert et cette 
fable est restée jusqu’en 
���� la version oɚcielle de 
sa mort. Mais dès le mois de 
juillet 1957, Josette Audin 
portait plainte pour homi-
cide volontaire devant l’évi-
dence que son mari avait 
été torturé et abattu par 
l’armée française. Cette ar-
mée coloniale qui était alors 
au service d’un État dirigé 
par Guy Mollet, dirigeant 
de la SFIO, l’ancêtre du Parti 

socialiste, torturait et as-
sassinait ceux qui combat-
taient pour l’indépendance 
de la population algérienne

Josette Audin a poursuivi 
pendant toute sa vie le com-
bat pour que soit reconnu le 
crime d’État dont son mari a 
été la victime. Mais il a fallu 
attendre plus de soixante 
ans pour ce faire. En 2014, 
François Hollande recon-
naissait que l’armée avait 
menti et que Maurice Au-
din était mort en détention. 
Quatre ans plus tard, par la 
voix d’Emmanuel Macron, 
l’État français acceptait en-
fin de forPuler lȇévidence.

Soixante ans après cet 
assassinat, les tortionnaires 
et leurs témoins ont bientôt 
tous disparu et ne craignent 
plus rien. Mais l’État de la 
bourgeoisie impérial iste 
est toujours là, et toujours 
prêt à recourir aux mêmes 
méthodes.

Sophie Gargan

��� surta?Ìs S Encore de beaux 
jours pour l’évasion fiscale
« Le dirigeant d’une entreprise française doit 
payer ses impôts en France et les grandes 
entreprises qui y font des profits doivent y payer 
l’impôt »։V c’était, le �� décembre, la déclaration 
de Macron qui espérait ainsi contourner la 
revendication des gilets jaunes de rétablir l’
�
W

Depuis, dans une actuali-
té alimentée par le feuilleton 
Carlos Ghosn, le gouverne-
ment affirme qu’il met au 
point une législation cen-
sée être plus contraignante 
contre la dérive des grands 
patrons. L’obligation d’être 
domici l ié f iscalement en 
France concer nerait les 
hauts dirigeants (président, 
directeur général ou direc-
teur délégué) des entreprises 
du CAC 40, de 80 autres plus 
grosses capitalisations bour-
sières et des entreprises dont 
l’État est actionnaire comme 
EDF, Orange, Engie...

M a i s  l ’ a p p l i c a t i o n 
concrète de mesures pré-
tendument coercitives peut 

tout à fait s’enliser dans les 
Péandres fiscau[. 6i le siªJe 
social de la société est en 
France, un dirigeant peut 
toujours échapper à l’impôt 
dans l’Hexagone en se fai-
sant rémunérer par une fi-
liale à l’étranger, et éviter le 
taux maximal d’imposition 
en touchant non un salaire 
mais des stock-options ou 
des dividendes. S’il vit plus 
de six mois par an à l’étran-
ger et y paye des impôts, c’est 
souvent sous la protection 
d’une convention f iscale 
entre le gouvernement fran-
çais et le pays d’accueil, que 
le ministère de l’Économie 
ne se voit pas renégocier. 
Et comme le dit un avocat 

fiscaliste, en Pena©ant dȇen 
appeler au Conseil consti-
tutionnel : « Au nom de quoi 
interdirait-on à un dirigeant 
de choisir son lieu de rési-
dence fiscale ? (…) ce serait 
contraire à la liberté d’aller 
et venir ! »

Il y a fort à parier que si le 
ministre de l’Économie fait 
quelques changements à la 
réglementation actuelle, cela 
ne fera pas grand mal aux 
hauts dirigeants, et encore 
moins à ceux dont ils sont les 
salariés, ces grands action-
naires, véritables patrons de 
l’économie, et intouchables.

De toute façon après l’op-
timisation fiscale, légale, 
on peut toujours recourir 
à l’évasion fiscale, illégale, 
qui rien qu’en France se se-
rait élevée en 2015 selon une 
étude britannique à 118 mil-
l iards d’euros. En toute 
impunité.

Sylvie Maréchal
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�@cÌe ³lief
aure g �ormont։V
non aux suppressions de postes

Fin janvier, le personnel 
du lycée Élie-Faure de Lor-
mont, dans la Gironde, a ap-
pris que la dotation horaire, 
soit l’enveloppe des moyens 
a l loués an nuel lement à 
l’établissement pour orga-
niser l’ensemble des cours, 
devrait baisser de plus de 
200 heures par rapport à 
celle de l’année dernière.

Dans le contexte de la ré-
forme Blanquer du lycée, 
réalisée avec l’objectif d’éco-
nomiser des moyens, les en-
seignants se doutaient que 
la tendance serait à la baisse 
mais pas dans ces propor-
tions. Le calcul était vite 
fait : 200 heures, c’est 10 ou 
11 postes d’enseignants en 
moins dans le lycée.

Le lycée Élie-Faure est 
parmi les plus touchés par 
ces coupes budgétaires dans 
la région. En effet, année 
après année, le personnel 
avait tenu à garder la spé-
cifi cité de l\cée m éducation 
prioritaire » avec un nombre 
d’élèves ne dépassant pas 30 
et même 25 dans les classes 
o» ils ont le plus de diɚ  cul�
tés. Pour la hiérarchie, c’est 
du passé, et il faut se rappro-
cher des effectifs d’autres 
lycées. Elle répète : « Vous 
n’aurez quand même pas 
35 élèves par classe, mais 32 
ou 33, c’est à l’ordre du jour. »

Plusieurs assemblées du 
personnel ont donc eu lieu 
avec la visite de collègues du 
lycée voisin, Les Iris, moins 

touchés pour le moment, 
mais solidaires. La journée 
de grève du 5 février a été 
l’occasion de manifester, dès 
le matin devant le rectorat 
de Bordeaux avant de re-
joindre le cortège. La petite 
trentaine de participants 
montrait que la grève avait 
été bien été suivie.

D’ores et déjà, le fait de 
se montrer mobilisés, avec 
des assemblées quasi quo-
t id iennes, i nc ite la h ié -
rarchie directe, surprise 
par la réactivité et la co-
lère du personnel, à tenter 
d’obtenir quelques moyens 
supplémentaires auprès du 
rectorat.

Correspondant LO

La loi du silence
D ’après le  m i n i s tère 

de l’Intérieur, en 2018, le 
nombre de plaintes pour 
viol ou agression sexuelle 
a au g menté de 19 % en 
France. Cela est sans doute 
à mettre sur le compte du 
mouvement #Nous Toutes, 
qui a encouragé les femmes 
à porter plainte.

Le même rappor t re -
con naît cependant q ue, 
sur la période 2011-2017, 
seules 17 % des victimes de 

violences sexuelles avaient 
fait le déplacement en com-
missariat ou gendarmerie 
pour dénoncer les faits et 
que, parmi elles, 13 % seule-
ment avaient porté plainte. 
Quant aux condamnations, 
rappelons que leur nombre 
n’a cessé de baisser ces dix 
dernières années d’après un 
rapport du ministère de la 
Justice publié il y a quelques 
mois.

J.L.

�@cÌe �arcelf�embat g �Ìnissieu?։V  
grève contre la baisse des moyens

Le lycée Marcel-Sembat 
de Vénissieux dans le Rhô-
ne accueille des élèves de 
milieu populaire, avec des 
difficultés scolaires. Pour-
tant, il y a déjà des classes 
de 35 élèves, avec des condi-
tions d’enseignement qui 
se sont dégradées ces der-
nières années.

Pour la rentrée 2019, les 
moyens annoncés par le 
rectorat sont insuffisants, 
ce qui aggravera encore les 
choses. Le lycée aurait le 
choix entre des classes de 
seconde à 35 élèves, voire 
plus, ou bien l’abandon des 
dédoublements dans les 
autres niveaux.

Les enseignants n’ont 
pas accepté ce choix entre la 
peste et le choléra. Ils étaient 

à plus de 70 % en grève jeudi 
31 janvier et une trentaine 
d’entre eux sont allés mani-
fester devant les portes du 
rectorat. Celui-ci prétend 
qu’il n’y a pas de moyens 
supplémenta i res ,  et  d it 
qu’il attendra de recevoir 

d’autres délégations avant 
de donner une réponse. Les 
enseignants veulent main-
tenir la pression sur l’admi-
nistration en s’adressant, 
entre autres, aux parents 
d’élèves.

Correspondant LO

�ansf6a6iers et sansfabri։V
Lille et l’État ferment les yeux
Depuis novembre dernier, à Lille, près de 200 sans-
papiers vivent diă  cilement dans des entrepÖts 
désaø ectésW 
ls @ ont installé des tentes pour essa@er 
de se protéger du (roid et d’avoir un peu d’inti mitéW

Les hangars, au sol bé-
tonné où la poussière et le 
cambouis se sont accumu-
lés au fil des ans, sont gla-
cials et obscurs. L’humidité 
suinte des murs. L’endroit 
ne dispose d’électricité que 
par intermittence, un seul 
robinet situé dans la cour 
permet d’accéder à l’eau, 
coupée régulièrement.

Des associations carita-
tives viennent en aide aux 
sans-papiers. Leur avocate 
a saisi le tribunal adminis-
tratif qui a enjoint à la ville 
de Lille et l’État d’équiper 
les l ieux en urgence. Les 
ser vices de la mairie de 

Martine Aubry ont répondu 
que ce n’était pas de leur res-
sort puisque les lieux appar-
tiennent à un propriétaire 
privé. La représentante de 
lȇ�tat a aɚ  rPé Tue cKaTue 
personne présente touchait 
700 euros par mois… pour 
se loger. Et elles ont saisi le 
Conseil d’État pour contes-
ter le jugement du tribunal 
administratif.

L a  F o n d a t i o n  A b b é 
Pierre s’est insurgée contre 
ces propos et les a démentis : 
seules les personnes ayant 
fait une demande d’asi le 
touchent une aide de 426 eu-
ros par mois, et el les ne 

représentent que 30 % de ces 
sans-papiers. Les autres, qui 
sont soit des mineurs, soit 
des personnes qui n’osent 
pas faire les démarches ad-
ministratives, ne perçoivent 
rien.

Le Conseil d’État a rendu 
son jugement : i l exige de 
l’État et de la mairie qu’ils 
équipent les lieux de sani-
taires. Cela vient d’être fait... 
mais seuls deux urinoirs 
sans cloison et deux toilettes 
de chantier ont été installés 
à l’extérieur, et il n’y a tou-
jours pas de douches !

Au x plus démunis, la 
municipalité de Lille et les 
pouvoirs publics en général 
ne réservent que cynisme et 
mépris.

Correspondant LO

�oliciers =ioleurs։V
enfin condamnés
�eudi �� janvier, la cour d’assises de �aris a 
condamné à sept ans de prison les deu? policiers 
de la ��
 l�rigade de rec,erc,e et d’interventi onm 
pour le viol d’une touriste canadienne dans les 
locau? du �¤, 7uai des �r(Ëvres, en ����W

Les deux hommes ayant 
bénéficié d’un non-lieu en 
jui l let 2016, i l aura fal lu 
près de cinq ans pour que 
la jeune femme obtienne 
qu’un procès puisse avoir 
lieu. Son combat n’est pas 
terminé, puisque les avocats 
des policiers ont fait appel.

Durant les trois semaines 
du procès, rien n’aura été 
épargné à la plaignante, in-
terrogée cinquante heures 
au total. Les avocats des po-
liciers ont tout tenté pour 
la discréditer : interroga-
toires insistants sur les ta-
lons et les collants résille 
qu’el le portait le soir du 
viol ; mises en doute du ca-
ractère non-consenti des 
rapports sexuels, sous pré-
texte qu’elle n’a « pas crié » ; 

évocations de ses problèmes 
de couple avec son ex-ma-
ri ; int imidations devant 
« la gravité des accusations »
portées contre « des poli-
ciers d’élite »… Comme l’a dit 
son avocate : « Les accusés 
n’ont eu de cesse d’inverser 
les rôles et de faire de cette 
femme une criminelle. Cette 
inversion nous a menés à ce 
que je craignais : le procès de 
la victime. »

La façon dont s’est dé-
roulé le procès montre com-
bien encore aujourd’hui il 
faut d’énergie et de courage 
à une femme vict ime de 
viol pour parvenir à faire 
condamner ce crime par un 
tribunal.

Julie Lemée
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DANS LES ENTREPRISES

�erticallf
ree։V  
accidents du travail  
en série
¬ �arseille, l’entreprise �erticall, une plate(orme 
télép,oni7ue )liale d’
liad, la maisonfmËre 
de 
ree, emploie �¥� salariésW �urant plus 
de deu? ans, plusieurs d’entre eu? ont été 
victimes de c,ocs acousti7ues 7ui causent des 
pertes d’audition ou des troubles auditi(sW

Récemment, l’inspection 
du travail a été alertée et 
elle a prévu de saisir le pro-
cureur car, selon elle, même 
le minimum n’a pas été fait 
par la direction pour pro-
téger les salariés. Elle lui 
reproche en particulier « le 
fait de ne pas avoir mis à dis-
position de l’ensemble des sa-
lariés concernés des protec-
teurs auditifs performants ».

Ces chocs acoustiques 
sont causés par des bruits 
stridents qui surviennent 
inopinément dans le casque 
alors que les téléconseillers 
sont en appel avec des abon-
nés Free. Ces chocs pro-
voquent des pertes d’audi-
tion parfois irrémédiables, 
des migraines intenses, des 
acoupKªnes �siɛePents ou 
bourdonnements perma-
nents) ou de l’hyperacou-
sie (hy persensi bi l ité au 
bruit) qui inval ident les 
travailleurs dans leur vie 
quotidienne et au travail. 
Certains employés, parfois 
très jeunes, ont ensuite été 
déclarés inaptes au travail 
en plateforme téléphonique 
et, sans reclassement, i ls 

finissent par ¬tre licenciés. 
Pour ceux qui peuvent re-
prendre le travail, restent 
les séquelles et la crainte de 
subir à nouveau un choc.

La direction a minimi-
sé le problème depuis des 
a n nées ,  c herc ha nt à se 
dédouaner en accusant le 
bruit ambiant et les inter-
férences avec les téléphones 
portables personnels, au 
lieu de faire le nécessaire 
pour stopper ces accidents. 
Les free-helpers, comme 
elle nomme les téléconseil-
lers, en ont assez de se dire 
qu’ils risquent la surdité en 
venant travailler.

Pendant ce temps, les 
bénéfices d’I l iad sont en 
hausse et son actionnaire, 
Xavier Niel , est à la tête 
d’une fortune personnelle 
de près de quatre milliards 
d’euros. Il préfère mettre en 
avant la dernière version de 
la Freebox que consacrer 
un peu d’argent à empê-
cher que les travailleurs de 
ses entreprises deviennent 
sourds.

Correspondant LO

�aras du �in։V de quoi prendre 
le mors aux dents
Le ,aras du �in, dans l’�rne, est à la (ois un 
musée, une école, un centre de reproductionW 
�ur un terrain de plus �։���։,ectares, il 
vit au r@t,me de spectacles, d’animations 
et de compétitions sportives 7ui aষrent 
c,a7ue année plus de ���։��� visiteursW

C’est dire que ce n’est pas 
le travail qui manque. Les 
travailleurs, par contre, si. 
Et certains ont tenu à dénon-
cer leur situation par voie 
de presse.

Le haras du Pin, au dé-
part une institution gérée 
par l’État, est devenu en 2015 
un établissement public ad-
ministratif géré conjointe-
ment par la région, le dé-
partement et l’État. Entre 
2011 et 2013, une première 
mesure de privatisation a 
été engagée concernant l’ac-
tivité très rentable de repro-
duction d’étalons et autres 

chevaux de course. Au vu 
des salaires et des condi-
tions de travail des palefre-
niers et du prix des chevaux 
vendus, la fortune peut se 
trouver sous le sabot d’un 
cheval, pour les patrons.

Aujourd’hui, l’État a dé-
cidé de mettre en selle une 
nouvelle étape de son dé-
sengagement. C’est ce que 
dénoncent une vingtaine 
de salariés, actuel lement 
fonct ionnaires, à qui on 
annonce sans autre préci-
sion qu’ils vont devoir ces-
ser leur activité pour aller 
voir ailleurs. Le ministère 

de l ’A g r ic u lt u re ref u se 
de les reprendre dans ses 
ef fect i fs et les deux col-
lectivités locales refusent 
d’assumer les emplois et les 
salaires.

D’une trentaine i l y a 
trois ans, ces travailleurs ne 
sont plus qu’une vingtaine. 
Ils dénoncent le fait qu’on 
veut les faire partir avec 
des aides à la reconversion 
ou à la vente de leur mai-
son. Eux veulent rester à 
leur poste. Avec eux, il s’agit 
du sort de familles entières, 
de l’emploi de conjoints, 
de la menace de fermeture 
d’une classe d’école dans 
le village où vont la majo-
rité des enfants. Ce n’est 
pas aux travai l leurs à se 
sacrifier sur l’autel de ces 
privatisations !

Correspondant LO

���
։V  
la multiplication 
des pannes
�eudi �� janvier, le tra)c en gare �ontparnasse 
était à nouveau paral@sé par une succession 
de pannesW 
l s’agit de la 7uatriËme panne 
géante à �ontparnasse en �¥ moisW La vétusté 
des installations est en cause, tout comme la 
suppression de nombreuses é7uipes d’interventionW

Ver s 9 h ,  u n i nc ident 
électrique s’est produit sur 
les voies 1 et 2, stoppant 
la circulation le temps de 
la réparat ion. Des voya-
geurs se sont alors retrou-
vés sur les voies. À 11 h, 
à la reprise du trafic, un 
c â b le  é le c t r i q ue  d ’ u ne 
autre voie a dégagé de la 
f u mée, nécessitant l ’ i n-
ter vent ion des pompiers 
et l’arrêt des circulations 
sur quatre voies. Alors que 
les TGV étaient fortement 
retardés, le blocage d’un 
TGV à Massy a fini de pa-
ralyser la circulation. La 
SNCF a dérouté le traf ic 
vers le Sud-Ouest sur Pa-
r is-Austerl itz et proposé 
aux voyageurs de reporter 
leur voyage au lendemain ! 

De nombreu x trains ont 
eu plus de trois heures de 
retard et le trafic banlieue 
a aussi été impacté. Le tra-
fic n’a repris que le lende-
main, avec l’intervention 
de cheminots toute la nuit.

La vei l le, la situat ion 
avait été encore pire pour 
des voyageurs de la ligne B 
du RER. Le 30 janvier, une 
caténaire était arrachée 
sur la l igne B de la ban-
lieue Nord, entraînant une 
situat ion cauchemardes-
que pour les passagers de 
six trains paralysés. Des 
milliers de naufragés ont 
été littéralement abandon-
nés en pleine voie. Ainsi, 
un voyageur a témoigné au 
Parisien avoir pris le RER à 
21 h à l’aéroport de Roissy. 

Dix minutes plus tard, en 
rase campagne, une rup-
ture d’alimentation a en-
traîné l’arrêt du train, la 
lumière a été éteinte, hor-
m is u ne vei l leuse, et le 
chauffage a faibli.

Au bout d’une heure, le 
conducteur prévient que le 
courant ne sera pas rétabli 
et que les passagers seront 
évacués sur la voie avec 
l’aide de cheminots appelés 
en renfort. Mais la SNCF 
n’envoie aucun renfort et 
le conduc teu r,  a idé par 
des bonnes volontés, com-
mence à faire descendre 
d’une hauteur de plus d’un 
mètre les passagers, dont 
de nom breuses fami l les 
ave c  de s  v a l i s e s .  Da n s 
l’obscurité la plus totale, 
les voyageurs marchent 

sur les rails, se tordent les 
chev i l les , t raversant un 
tunnel jusqu’à la gare de 
Sevran-Beaudottes. Là, au-
cun bus n’est prévu. Résul-
tat de la suppression d’ef-
fectifs, la gare est déserte : 
un seul cheminot est pré-
sent, l ivré à lui-même et 
n’ayant évidemment aucun 
moyen de venir au secours 
des passagers. La galère va 
ainsi continuer jusqu’au 
milieu de la nuit pour ceux 
qui veulent rejoindre leur 
domicile, la SNCF n’ayant 
affrété aucun bus.

Non seulement le réseau 
banlieue et particul ière-
ment les installations élec-
tr iques, sont hors d’âge, 
mais la politique de la SNCF, 
qui éclate tous les services 
en vue de la privatisation, 

ajoute en cas d’incident un 
capharnaüm monstre. L’in-
formation ne circule plus 
entre les équipes, les res-
ponsabi l ités sont di luées 
et les décisions différées. 
Les q uelq ues chemi nots 
présents en gare, conduc-
teurs ou agents d’accueil, 
sont alors livrés en pâture 
aux voyageurs excédés et 
parfois violents. Cela a été 
le cas à la gare du Nord, 
le même soir, où trois che-
minotes ont dû affronter 
la colère de centaines de 
voyageurs, dont certains 
ont passé la nuit devant la 
gare, faute de bus.

Encore plus que l ’âge 
des c aténa i res ,  c ’es t  l a 
course au prof it qui fait 
disjoncter la SNCF.

Christian Bernac

Des voyageurs bloqués en gare de Rennes.
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Usine des �unes g �eørinc0ouc0e V  
dix-huit ans pour une reconnaissance de l’amiante
Le �� décembre dernier, le tribunal administrati( de 
Lille a reconnu l’usine des �unes de Leørinc0ouc0e, 
prËs de �un0er7ue, comme site sidérurgi7ue 
amianté.

Le ministère du Travail 
a trois mois à partir du ju-
gement pour publier cette 
reconnaissance au Jour-
nal officiel. Cela fait 18 ans 
que la CGT a formé une as-
sociation des victimes de 
l’amiante et des maladies 
professionnelles pour dé-
fendre les droits des tra-
va i l leu rs .  À l ’us i ne des 
Dunes, aujourd’hui scindée 
en Ascométal et Valdunes, 
676 malades de l’amiante et 
166 décès ont été recensés 
à ce jour. C’est dire la gra-
vité de l’empoisonnement. 

Pourtant le ministère du 
Travail, depuis 2001, sous 
les gouvernements de droite 
comme de gauche, a tout fait 
pour refuser la reconnais-
sance. Celle-ci aurait pu ou-
vrir la porte à l’inclusion de 
la sidérurgie dans les sec-
teurs amiantés, ce que le 
patronat ne voulait surtout 
pas.

Refus après refus – parce 
qu’i l n’y aurait pas eu de 
ȵocaJe ¢ lȇaPiante ou pour 
des v ices de procédure – 
l’association Advasud-CGT 
a continué à interpeller la 

justice. À sa cinquième de-
mande faite au nom d’un 
salarié, le tribunal admi-
nistratif a fini par recon-
naître l’évidence. L’usine 
ut i l isait massivement ce 
matériau reconnu cancé-
rigène depuis 1973. Mais 
il reste une restriction im-
portante, car cette recon-
naissance ne couvre que 
la période 1966-1985. Pour-
quoi 1985, et pas au-delà ? 
Parce q ue le t r i bu na l a 
accepté l’argument de la 
direction de l’usine et de 
l’inspection du travail di-
sant que, à partir de 1985, 
le f locage à l’amiante des 
cuves produisant l’acier a 
été effectué par des entre-
prises sous-traitantes et 

non plus par des travai l-
leurs de l’usine des Dunes. 
Mais ce n’est pas pour au-
tant que les travai l leurs 
de ces sous-traitants sont 
reconnus éligibles au site 
aPianté ! 'e plus, les fines 
fibres dȇaPiante ont vo\a-
gé après 1985 et jusqu’en 
2000 dans toute l’usine et 
cont i nuent à empoi son-
ner. C’est une distinction 
qui n’a donc aucune réali-
té. L’Advasud-CGT compte 
obtenir que la reconnais-
sance de la période d’ex-
posit ion à l’amiante soit 
étendue jusque-là.

Cet te recon naissance 
pourrait permettre à des 
travailleurs de partir plus 
tôt en retraite, en gagnant 

un an pour trois ans tra-
vai l lés, avec 83 % du sa-
la ire net . Ceu x qui sont 
malades pourraient par-
tir dès 50 ans, et ceux qui 
ne le sont pas, ou pas en-
core, pourraient demander 
une indemnisation de leur 
préjudice d’anxiété. Tout 
cela est évidemment bien 
limité par rapport au crime 
que constitue l’utilisation 
massive de l’amiante par le 
patronat et en regard des 
souffrances endurées par 
les travailleurs. Mais cela 
n’aurait pas été obtenu sans 
le militantisme et l’achar-
nement de travailleurs qui 
ne se sont jamais résignés 
et qui ne se résignent pas.

Serge Viard

�enard V de Michelin à Renault, il roule pour le profit
�Ës l’annonce de la nomination de �eanf�omini7ue 
�enard, le patron de �ic,elin, comme dirigeant 
n� � de �enault, les milieu? gouvernementau? et les 
médias ont tracé de lui un portrait trËs *aħeurW �a 
principale 7ualité serait selon eu? d’Ítre un patron 
très social.

Au Medef, dont la pré-
sidence lu i avait échap-
pé de peu, on ne tarit pas 
d’éloges sur lui. Comparé à 
Carlos Ghosn, Senard est dé-
crit comme un gentleman, 
une sorte d’aristocrate fai-
sant preuve d’une grande 
courtoisie. Même certains 
syndicalistes lui ont rendu 
hommage pour sa « grande 

capacité dȇécoute }. Ce fils de 
diplomate soigne son image, 
jusq u’à ne pas crai ndre 
le ridicule en portant no-
tamment le très honorable 
titre de comte romain de 
la noblesse pontificale. ,l a 
même annoncé qu’il allait 
réduire sa rémunération 
chez Michelin durant les 
trois mois où il va cumuler 

la présidence de cette entre-
prise avec celle de Renault.

Mais pour ce qui est du 
social, Senard a montré qu’il 
a « des coups de poigne », se-
lon l’aveu de l’un des patrons 
du CAC 40. Traduisez : par-
tout où il est passé, de Total 
à Saint-Gobain, puis chez 
Pechiney et enfin chez Mi-
chelin depuis 2012, Senard 
s’en est pris massivement 
au[ ePplois. ,l a ferPé de 
nombreuses usines Michelin 
aux États-Unis, en Colombie, 
en Angleterre, en Espagne 
et en France, l’une des der-
nières en date étant celle de 

-oué�lªs�7ours en ,ndre�et�
Loire, avec près d’un millier 
de travailleurs jetés à la rue.

Autres faits de gloire de 
Senard : les accords dits de 
réactivité qui ont eu l’hon-
neur des journaux télévisés, 
bouleversant les horaires 
de travail, soi-disant pour 
sauver les usines. Les tra-
vailleurs de La Roche-sur-
Yon, qui avaient dû accep-
ter mi-2016 ce type d’accord 
avec passage à l’horaire 4x8, 
en ont fait doublement les 
frais : début 2018, leurs ho-
raires ont de nouveau été 
bouleversés, les promesses 

d’embauches annulées, et 
cela s’est accompagné de 
nouvelles menaces sur l’ave-
nir de l’usine sous prétexte 
que les objectifs n’étaient 
pas atteints.

Quant à la prime gilets 
jaunes que les employeurs 
ont toute liberté de ne pas 
accorder, plus de la moitié 
des travailleurs de Michelin 
n’en verront pas la couleur.

Eux au moins n’ont rien 
à regretter au départ de 
 Senard, qui a bien servi les 
intérêts des actionnaires de 
Michelin.

Correspondant LO

�a �edoute g �oubai? 
�aħrelos V face à une 
direction de combat
La �edoute, vendue en ���� par le ric,issime 
�inault à des cadres, a été revendue en ���� à 
la (amille �oulinsf�ouAé, ��e (ortune de 
rance, 
propriétaire des �aleries La(a@eħe et de ��։¦ des 
actions de �arre(ourW Les actionnaires c,angent, 
les conditions de travail deviennent plus duresW

À Quai 30, le nouveau 
nom du s i te  log i s t iq ue 
pour l’expédition des colis, 
550 salariés travaillent en 
équipes de semaine et de 
week-end, jours fériés com-
pris. 8n ȵicaJe perPanent 
pèse sur les travail leurs, 
avec de fortes pressions sur 
les productions.

,l \ a TuelTues sePaines, 
des salariés ont échangé sur 
leur Facebook personnel 
des commentaires dénon-
çant d’éventuelles sanctions 
concernant des collègues qui 
s’étaient rendus aux toilettes 
sans prévenir leur respon-
sable. ,ls ont été accusés de 
donner une mauvaise image 
de marque de l’entreprise 

sur Facebook. Quatre sala-
riés convoqués ont reçu des 
sanctions inadmissibles : 
l’une a été carrément licen-
ciée, et les trois autres ont eu 
trois jours de mise à pied.

D’autres convocations 
sont en cours pour des mo-
t i fs toujours plus insen-
sés, comme une accusation 
d’avoir rendu avec quelques 
jours de retard un arrêt 
pour enfant malade !

Les travailleurs de Quai 
30 n’ont pas été sans réagir. 
À chaque entretien, dans 
chacune des équipes, entre 
une vingtaine et une cin-
quantaine de travailleurs, 
sur une centaine, ont parti-
cipé à des débrayages pour 

Le *ot des retours 7ue doit traiter La �edoute au �uai ��W
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contester ces pressions que 
tout le monde trouve inad-
missibles. Une pétition pour 
dénoncer les sanctions a été 
signée massivement par les 
salariés de Quai 30 et aussi 
par un bon nombre de sala-
riés du siège à Roubaix.

Ces  der n ier s  ont  é té 
d’autant plus compréhen-
sifs qu’i ls subissent eux-
mêmes une attaque de la 
direction. En effet, celle-ci 

a décidé d’un classement 
a p p e l é  P e o p l e  R e v i e w 
pour l’ensemble de l’en-
cadrement, qui est nom-
breux à Roubaix. Dans ce 
classement, i l y a quatre 
catégories : les « talents », 
les « potentiels », les « bien 
dans leur poste », et les « en 
difficulté », classe qui in-
clut 63 salariés, qui sont 
ainsi stigmatisés. Personne 
n’est dupe de cette volonté 

de diviser pour régner. Un 
tract proposant de classer 
les principaux dirigeants 
dans une Directors Review 
a fait beaucoup rire et des 
salariés demandent quand 
le vote pourra avoir lieu.

La direct ion voudrait 
mettre son personnel au 
pas, Pais elle nȇen a pas fini 
avec la mobilisation des tra-
vailleurs de La Redoute.

Correspondant LO
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Sur Internet
www.lutte-ouvriere.org

www.union-communiste.org
contact@lutte-ouvriere.org

Vidéos
www.lutte-ouvriere.org/multimedia

Audio-LO
www.lutte-ouvriere-audio.org

L’Union communiste (trotskyste) qui publie Lutte ouvrière, sous le 
nom duquel elle est connue en tant qu’organisation politique, re-
groupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le 
seul avenir pour l’humanité. Celle-ci est menacée par les crises, 
l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et 
les guerres dus à l’anarchie de la société actuelle, dont la divi-
sion en classes sociales repose sur la concurrence économique et 
l’égoïsme individuel.
Nous sommes convaincus que les travailleurs peuvent remplacer 
le capitalisme par une société libre, fraternelle et humaine car ils 
constituent la majorité de la population et n’ont aucun intérêt 
personnel au maintien de l’actuelle société. Pour cela ils devront 
remplacer l’État de la bourgeoisie pour créer un régime où les 
masses populaires exerceront elles-mêmes le pouvoir en assurant 
un contrôle démocratique sur tous les rouages du pouvoir écono-
mique et politique. Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas 
de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut être un 
peuple libre.
Les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du 
nom du compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le 
stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour n’avoir jamais 
cédé.

Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste), 

membre de l’Union communiste internationaliste

QUI SOMMES-NOUS ?

Toute correspondance à LUTTE OUVRIÈRE - BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX

Tarif des abonnements Lutte ouvrière
Lutte 

de classe

Destination 6 mois Un an Un an

France, Outre-mer 20 € 40 € 15 €

Outre-mer avion 28 € 56 € 17 €

Reste de l’Europe 38 € 76 € 20 €

Reste du monde 46 € 91 € 24 €

Envoi sous pli fermé : tarifs sur demande.

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Contrairement aux partis qui défendent 
l’ordre social, qui sont financés par la bour-
geoisie à travers de multiples canaux, qui 
monopolisent les passages dans les grands 
médias, Lutte ouvrière ne peut compter, 
pour exister, éditer des affiches, des tracts, 
financer les campagnes électorales et 
toutes ses interventions, que sur ceux qui 
sympathisent avec son combat. C’est pour-
quoi nous faisons appel à vous.
Les dons et cotisations versés à un ou plu-
sieurs partis politiques ne peuvent excé-
der au total 7 500 euros par an.
Si vous souhaitez nous soutenir financiè-
rement, il est possible de payer par carte 
bancaire sur notre site ou de nous adresser 
vos dons par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti 
Lutte ouvrière,

en les remettant à un militant ou en les 
envoyant à l’adresse suivante :
LUTTE OUVRIÈRE 
BP 20029 - 93501 PANTIN CEDEX.
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, 
prénom et adresse, pour permettre 
l’envoi du reçu fiscal auquel ce don don-
nera droit. En effet, les dons à un parti 
politique donnent droit à une réduction 
d’impôt dans la proportion de 66 % de ce 
don et dans la limite de 20 % du revenu 
imposable. Ainsi un don de 300 euros 
donnera droit à une réduction d’impôts 
de 200 euros, à condition que l’impôt sur 
le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 

droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 
en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 
précise que les dons et cotisations d’une 
personne physique à un ou plusieurs partis 
politiques sont plafonnés à 7 500 euros par 
an. L’article 11-5 de cette loi  dispose que « 
ceux qui ont versé des dons à un ou plusieurs 
partis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».
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DANS LES ENTREPRISES

�arre(our։V vers de nouvelles suppressions d’emplois
La d i rec tr ice des hy-

permarchés Carrefour en 
France a annoncé le 31 jan-
vier lors d’un comité central 
d’entreprise (CCE) un plan 
de transformation des ma-
gasins qui va se traduire 
par de nombreuses suppres-
sions d’emplois et l’aggrava-
tion des conditions de tra-
vail des employés restants.

C e  p l a n  p r é v o i t  l a 

fermeture des rayons de 
gros électroménager, de 
photo, et de toutes les bijou-
teries. Il n’y aura plus de ven-
deurs multimédia dans une 
vingtaine d’établissements. 
50 stations-service supplé-
mentaires, où Carrefour re-
classait souvent des travail-
leurs handicapés, seront 
passées en l ibre-service. 
Les caisses automatiques et 

les scanettes seront multi-
pliées afin de diminuer le 
nombre de caissières. Dix 
hypermarchés passeront en 
modèle libre-service low-
cost et dix autres en loca-
tion-gérance. Dans de nom-
breux magasins, le nombre 
de cadres sera diminué de 
moitié.

C’est donc une véritable 
saignée qui s’annonce, alors 

que l’an dernier Carrefour 
avait déjà supprimé 2 000 sa-
lariés au siège et 1 400 dans 
ses magasins de proximité 
récupérés de l’enseigne Dia.

En supprimant toujours 
plus d’emplois, Carrefour 
veut accroître ses bénéfices. 
Ils se sont montés à 773 mil-
lions d’euros l’an dernier, 
sur lesquels le groupe a ver-
sé à ses actionnaires plus de 

350 millions d’euros de divi-
dendes. Le groupe n’oublie 
pas non plus de siphonner 
l’argent public. Tout en sup-
primant des milliers d’em-
plois, Carrefour a bénéficié 
l’an dernier de 390 millions 
d’euros en crédit d’impôt 
compétitivité emploi et en 
exonérations de cotisations.

Daniel Mescla

�a6eteries 
�r/o>i++ins։V halte 
aux licenciements !

Les salariés qui occupent l’usine font brûler les rouleaux de papier sécurisé.
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La délivrance de cartes grises, déjà bien ralentie 
pour des raisons propres à l’administration, ainsi 
que celle des passeports, pourraient bien devoir 
s’arrêter. Et cela, du fait de la rapacité du patronat.

En ef fet ,  les sa lar iés 
d’Ar jowiggins, seule en-
t repr ise à fa br iq uer en 
France du papier sécuri-
sé (indispensable pour les 
cartes grises, les chèques, 
les passeports, les bi l lets 
de banque), occupent leur 
usine de Jouy-sur-Morin, en 
Seine-et-Marne. Le tribunal 
de Nanterre ayant prononcé 
la liquidation judiciaire de 
la société, dont les quatre 
sites risquent de fermer en 
jetant à la rue 900 travail-
leurs, ceux de Jouy ont répli-
qué en commençant à brû-
ler les stocks de l’usine. En 

faisant, jour après jour, par-
tir en fumée de nouvelles 
bobines de papier sécurisé, 
ils entendent faire pression 
sur les autorités en les me-
naçant de pénurie de sup-
port pour des documents 
officiels. Ils veulent aussi 
dénoncer de cet te façon 
les conditions indécentes 
de leur licenciement et un 
scandale financier dans la 
reprise-bradage du site.

Pou r la reconversion 
de ce site, l’État aurait ver-
sé 250 mil l ions d’euros à 
l’ancien propriétaire, Se-
quana, qui le revendit en 

avril 2018 à un fonds d’in-
vestissement suisse, lequel 
a mis la clé sous la porte 
après avoir vidé les caisses 
de l’entreprise.

Deux repreneurs poten-
tiels se sont fait connaître, 
selon le ministre de l’Éco-
nomie. Aucun ne s’engage 
à reprendre l’ensemble des 
travailleurs, loin de là. Un 

rassemblement s’est tenu le 
5 février à Jouy-sur-Morin 
et des manifestations ont 
eu lieu près des autres sites, 
dans la Sarthe.

Pomper de l’argent pu-
blic, user de l’outil de tra-
vail de milliers de salariés 
comme de vulgaires jetons 
que des patrons spécula-
teurs se disputent à une 

table de casino, envoyer au 
rebut une entreprise, après 
l’avoir vidée de ses actifs, en 
jetant sur le carreau ceux 
dont c’était l’unique gagne-
pain, et cela quitte à sabor-
der des productions indis-
pensables : la seule logique 
dans tout cela, c’est celle du 
profit des actionnaires !

Pierre Laffitte
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Cercle Léon Trotsky
Le capitalisme,  

un système économique 
à l’agonie, un ordre  
social à renverser

�endredi �� (Ì=rier Å ��։,։��
Grande salle de la Mutualité 

24, rue Saint-Victor - Paris 5e

Métro Maubert-Mutualité
Participation aux frais : 3 euros

Les difficultés de L’Humanité :  
pour une presse ouvrière militante
Le 30 janvier se tenait une audience du tribunal 
de commerce de Bobigny concernant l’avenir du 
journal L’Humanité, en cessation de paiementW 
Le tribunal devait donner sa réponse le � (évrier 
sur la demande de redressement judiciaire 
présentée par les dirigeants du 7uotidienW

Patrick Le Hyaric, direc-
teur de L’Humanité, a indiqué 
qu’« aucune banque, à l’heure 
actuelle, n’a voulu s’enga-
ger à nos côtés » et dénoncé 
le fait que l’aide de l’État à 
son journal a été diminuée 
d’un million d’euros depuis 
la fin 2015. Depuis la mise 
en cessation de paiement 
en janvier, la rémunération 
des 200 salariés du journal 
serait assurée par l’AGS, le 
régime patronal de garan-
tie des salaires, qui prend le 

relais en cas de faillite.
Contrairement à la plus 

grande part de la presse 
q uot id ien ne, le jou r na l 
n’appartient pas à une des 
familles capitalistes du sec-
teur, comme Bernard Ar-
nault pour Les Échos et Le 
Parisien, Xavier Niel pour 
Le Monde, Dassault pour Le 
Figaro, Bettencourt pour 
L’Opinion , Tapie pour La 
Provence ,  Patr ick Drah i 
pour Libération. Lagardère, 
TF1 et la Caisse d’Épargne, 
qui étaient entrés au capital 
de L’Humanité en 2001, en 
sont depuis sortis.

Les d i f f icu ltés f inan-
cières de L’Humanité s’ins-
crivent dans cel les de la 
presse papier en général, 
qui recule de façon conti-
nue, entre autres en raison 
du développement du numé-
rique. Mais elles ref lètent 
surtout la baisse d’audience 
et le recul militant du Parti 
communiste, dont le quo-
tidien a été l’organe cen-
tral pendant des dizaines 

d’années. Et sa politique en 
a été la cause principale.

Quand L’Humanité a été 
fondée en 1904 par Jean Jau-
rès, il s’agissait d’un journal 
de combat visant à mettre 
fin ¢ lȇe[ploitation et la bar-
barie capitalistes. Devenu 
organe du Part i commu-
niste en 1921, il concentra 
la haine de la bourgeoisie 
en raison de son combat 
pour la révolution socialiste 
mondiale, son rejet du co-
lonialisme comme de toute 
participation à des gouver-
nements dans le cadre du 
capitalisme.

Devenu stalinien, le Par-
ti communiste abandonna 
une politique révolution-
naire. Mais, malgré ses re-
niements, il conserva une 
grande partie de ses mi-
litants ouvriers, pour qui 
L’Humanité était un outi l 
quotidien et qui en assu-
raient dans les usines, les 
bureau[, les Tuartiers po-
pulaires, la vente militante. 
Mais le PCF dévoya l’éner-
gie, le dévouement de ces 
Pilitants, sacrifiant la lutte 
de classe à la participation 
à des gouvernements an-
tiouvriers, faisant chuter 
lȇinȵuence du 3C) et brisant 
le moral de ses adhérents.

Aujourd’hui, les appels 

et soutiens se multiplient 
au nom du pluralisme de la 
presse, pour « sauver le jour-
nal de Jaurès », comme s’il 
s’agissait d’un monument 
historique en péril. Michel 
Drucker a affiché son sou-
tien en posant avec la une 
de L’Humanité. L’Humanité 
signale que des élus LREM, 
Les Républicains ou socia-
listes aɚrPent Tue le Mour-
nal doit continuer dȇe[is-
ter. Mais ce n’est pas sur ce 
genre de soutiens que les 
travai l leurs et mi l itants 

ouvriers doivent compter.
Alors que le capitalisme 

montre chaque jour davan-
taJe son visaJe Kideu[, une 
presse du mouvement ou-
vrier serait plus que jamais 
nécessaire. Mais elle ne peut 
vivre que grâce au soutien 
des travailleurs et des mili-
tants ouvriers. Cela ne peut 
se séparer d’une politique 
communiste révolut ion-
naire visant, non à intégrer, 
mais à renverser cette socié-
té dȇe[ploitation.

Christian Bernac

Carrefour Milénis 
�uadelou6e։V  
les grévistes 
gagnent  
une manche
Le � (évrier, on en était à �� jours de grËve 
pour les salariés de l’,@permarc,é �arre(our 
Milénis et du magasin de gros et demi-
gros �romocas,, en �uadeloupeW

150 salariés sur 260 sont 
en grève. Une partie d’entre 
eu[ tiennent le piTuet de 
Jrªve sous deu[ tentes, \ 
vivant et y dormant à tour 
de rôle. C’est là qu’ont lieu 
assemblées générales, dis-
cussions, repas et meetings 
de soutien. Ces deu[ entre-
pr ises appart iennent au 
groupe SAFO, dont les ac-
tionnaires majoritaires sont 
les riches békés Despointes, 
descendants d’une famille 
de colons blancs.

Les Despointes veulent 
supprimer plusieurs primes, 
ce qui revient à retirer entre 
160 et 200 euros sur la paye 
mensuelle des travailleurs. 
Pourtant, le groupe peut 
payer. Il est classé 44e dis-
tributeur français, avec un 
patrimoine de 210 millions 
d’euros en 2018, qui a aug-
menté de 30 millions en un 

an.
Lundi 28 janvier, la direc-

tion est parvenue à rouvrir 
le magasin avec le peu de 
personnel non gréviste. Cela 
n’a pas entamé le moral des 
grévistes, qui ont manifes-
té dans les allées avec des 
siff lets tout en distribuant 
des tracts au[ clients. /e 
coup de force de Despointes 
a échoué, car il n’a pu faire 
fonctionner son hypermar-
ché tranquillement, perdant 
beaucoup de clients, et sur-
tout il n’a pas réussi à casser 
le moral des grévistes.

/e Meudi �� Manvier, ceu[�
ci ont reçu le soutien des 
enseignants grévistes mobi-
lisés contre les suppressions 
de postes prévues par le 
JouvernePent. ,ls ont défilé 
dans les Jaleries du site au[ 
cris de « Solidarité ! »

S a m e d i  2  f é v r i e r,  à 

l ’appel  d ’u ne t renta i ne 
d’organisations syndicales, 
politiques et associatives, 
env i ron m i l le ma n i fes -
tants se sont rassemblés 
à Pointe-à-Pitre. En sou-
tien au[ Jrévistes, i ls ont 
marché jusqu’à la ville des 
A bymes en d irect ion du 
Carrefour Milénis, que la 
direct ion avait fermé en 
catastrophe avant l’arri-
vée du cortège. Les mani-
festants ont réussi à en-
trer et ont occupé pendant 
plusieurs heures la galerie 
marchande, jusqu’à ce que 

le préfet accepte une mé-
diation pour une nouvelle 
négociation entre grévistes 
et direction.

Le lendemain, dimanche 
3 février, en assemblée gé-
nérale, les grévistes ont voté 
la poursuite de la grève à 
l’unanimité. Un comité d’or-
ganisation de la grève élu 
gère au quotidien toute l’or-
ganisation, dont la caisse de 
grève qui permet de soula-
Jer ceu[ Tui parPi les Jré-
vistes ont le plus besoin de 
ce secours

Lundi 4 février, devant 

l ȇanne[e de la d irect ion 
du t ravai l  dans la zone 
de Jarry près de Pointe-à-
Pitre, 150 grévistes, tra-
vailleurs et militants sont 
venus soutenir leur délé-
gation. Le préfet, média-
teu r, a entendu d’abord 
les deu[ parties. 2n saura 
bientôt si les négociations 
reprendront effectivement 
entre patrons et représen-
tants des grévistes. En tout 
cas, ceu[�ci font touMours 
preuve d’un moral à toute 
épreuve.

Noéline Ramin

Un numéro de L’Humanité de 1910.

�ani(estation dans £a +a£erie du centre commercia£ du �i£enis samedi � (ÌvrierW
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